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INTRODUCTION







D’un conformisme à l’autre
Avec l’effacement des grandes normes religieuses et sociales, l’individu contemporain a gagné le droit à l’autonomie et à l’accomplissement personnel, loin des contraintes parfois étouffantes du couple et de la famille. Mais il a aussi obtenu de se retrouver de plus en plus séparé des autres – de plus en plus seul. Comme le résume sombrement Michel Houellebecq dans l’un de ses romans : « Si les relations humaines deviennent progressivement impossibles, c’est bien entendu en raison de cette multiplication des degrés de liberté. »
À la menace de la solitude s’ajoutent des formes inédites de pression sociale et professionnelle. L’entreprise postfordiste mobilise les capacités de réaction et d’adaptation de ses salariés davantage que leur sens du collectif ou de la discipline. Ils sont encouragés à prendre des initiatives, mais subissent en retour des horaires plus chaotiques, des tensions plus fréquentes avec les clients ou les collègues. Les destins et les places ne sont plus assignés à la naissance, en fonction du sexe ou de la richesse des parents, mais doivent se jouer à l’école, sur des périodes de plus en plus longues, puis se rejouer encore, tout au long de la vie, dans une société où les ruptures conjugales et professionnelles se sont banalisées.
Cette concurrence généralisée reste secrètement faussée, les mêmes continuant d’accéder finalement aux meilleures situations. L’idée ne s’en est pas moins largement imposée que nous vivons dans un monde où chacun est rendu à sa responsabilité individuelle. Le mérite individuel est un mythe qui aide nos sociétés à tenir, sur le modèle d’une gigantesque compétition sportive. Les politiques publiques ne semblent avoir de sens qu’à la condition de ne pas entraver la diversité des possibilités d’accomplissement personnel. Les grandes régulations collectives disparaissent de l’horizon des réformes possibles. On appelle à la fin du collège unique, à la fin du salaire minimum pour tous, à la fin de la durée légale du travail, à la personnalisation des droits sociaux, aux retraites à la carte. Il s’agit de rendre possible un ciblage le plus précis possible de l’action de l’État, pour mobiliser les capacités d’« auto-réalisation individuelle » de chacun, comme le disait le Premier ministre Manuel Valls décrivant son projet de société pour la France1.
Le problème, c’est que cette ambition d’un ciblage millimétré et chirurgical de l’action de l’État est aussi vaine que celle d’un progrès social asséné à coups de grands changements collectifs identiques pour tous. Il est tout à fait illusoire d’imaginer pouvoir aider spécifiquement un individu ou l’inciter à adopter tel ou tel comportement, sans entraîner en même temps une vague de réactions et d’adaptations parmi les personnes dont la vie est liée à lui, qu’il s’agisse de la famille, de collègues ou de voisins. De proche en proche, ces réactions en chaîne finissent par dénaturer l’action initialement entreprise : elles lui font toucher d’autres cibles que celles qui étaient fixées au départ. Quant à la cible initiale, elle est atteinte, mais d’une façon très différente que prévu.
La montée des solitudes et la précarisation des existences nourrissent le mythe d’une disparition du lien social, d’une société peuplée d’individus devenus indépendants les uns des autres. Ce contresens fonde une vision du progrès social et de l’action politique en grande partie tronquée, oublieuse des liens multiples que les individus continuent d’entretenir les uns avec les autres, de l’enfance jusqu’à la mort.
L’importance des autres ne se trahit nulle part mieux que dans leur influence concrète sur nos comportements personnels. Cette influence peut prendre les formes les plus diverses, y compris celle d’une « contre-imitation », pour parler comme Gabriel Tarde, quand nous nous appliquons à dire et à faire le contraire des autres, par exemple de nos parents ou de nos professeurs. Mais le plus souvent, l’influence des autres continue de prendre le visage du conformisme, cette tendance à calquer nos attitudes et nos idées sur celles des individus plus ou moins proches au milieu desquels nous vivons.
Les grandes règles religieuses et sociales perdent du terrain, ainsi que le conformisme traditionnel qu’elles imposaient à tous, dans tous les registres de la vie sociale. Mais ce recul ne cède pas la place à un vide normatif, à ce qui serait une anomie pure et simple. Il marque au contraire l’avènement de normes plus locales et temporaires, à l’école, dans la famille, sur les lieux de travail, normes relevant davantage de la mode que de la tradition. Titulaire de statuts plus incertains et fragiles, l’individu contemporain est exposé comme jamais au besoin de faire comme les autres, au besoin de suivre les autres, pour ne pas s’en trouver encore plus éloigné. Norbert Elias voyait les individus en société comme des danseurs exécutant un gigantesque ballet, où chacun doit régler ses gestes sur ceux des autres. Nous continuons de devoir danser pour ne pas être éjectés du cercle, même si l’exercice devient de plus en plus ardu ou périlleux – la musique et les partenaires changeant désormais sans prévenir.
Dès l’école primaire ou le collège, bien des élèves ne deviennent indisciplinés et absentéistes qu’au moment où les hasards des changements de classe finissent par les placer dans l’orbite de camarades déjà entrés en dissidence scolaire. Quand vient, plus tard, le moment de choisir une orientation pour leurs études futures, beaucoup de collégiens ou de lycéens, surtout parmi les plus fragiles scolairement, optent pour la voie qu’ont choisie leurs camarades les plus proches, même s’ils n’ont aucune idée de la carrière où elle mène. Et quand un changement d’établissement ou d’orientation oblige à se séparer de ses amis ou à quitter son quartier, les résultats scolaires s’en ressentent bien souvent. L’accès aux établissements les plus sélectifs s’accompagne parfois de sévères désillusions pour les élèves issus d’établissements moins cotés : le déracinement scolaire et social leur fait perdre ce qu’ils gagnent en qualité d’enseignement.
Le conformisme et le souci des autres ne se limitent pas à l’école. Une fois entrés sur le marché du travail, les salariés ajustent souvent leur implication professionnelle sur celle de leurs collègues, se donnant au maximum quand les autres s’investissent, mais levant le pied quand les autres leur paraissent se désinvestir. Ils cherchent à éviter tout à la fois la réprobation et l’isolement social, mais les règles peuvent varier au fil des mutations ou des changements de services. Dans certains établissements, tout le monde s’absente tout le temps ; dans d’autres, tout le monde est toujours là, même malade, et chaque nouvelle recrue doit se mettre au diapason.
Nombre de jeunes salariés n’ont pas encore eu d’enfants, mais n’en ajustent pas moins leurs dates de congés aux vacances scolaires. Ils s’attachent à partir au même moment que la majorité de leurs collègues, de leurs voisins ou de leurs amis, même si leur employeur n’impose rien et que cela implique des vacances nettement plus coûteuses que celles qu’ils connaîtraient s’ils évitaient ces périodes surchargées de départs. Une fois venu l’âge de la retraite, beaucoup continueront d’ailleurs à partir en vacances en même temps que tout le monde, même s’ils n’ont pas de petits-enfants à accompagner, quel qu’en soit le prix et malgré la disparition des contraintes professionnelles.
Nombreux également sont ceux qui préfèrent aligner des heures supplémentaires plutôt que de se retrouver seul à la maison à attendre leur conjoint, même si ces heures supplémentaires ne sont pas rémunérées. Quand d’aventure leur conjoint bénéficie d’une réduction du temps de travail, ces heures supplémentaires disparaissent et le temps passé en famille avec le conjoint peut augmenter. Plus tard, quand approche l’âge de la retraite, chacun dans le couple essaiera également de caler le moment de son départ sur celui de l’autre.
 
Ce livre part sur les traces de l’individu contemporain, ballotté d’un jeu de dépendance à l’autre, en fonction des continuelles reconfigurations de son entourage social, au fil des ruptures qui jalonnent sa vie scolaire, familiale ou professionnelle. Il n’est plus sous le joug de quelques puissants interdits s’imposant à tous, tout le temps et partout, mais il est sommé de se régler sur les habitudes et les représentations de groupes de pairs multiples et fluctuants, changeant en même temps que les écoles fréquentées, les entreprises traversées ou les quartiers habités.
Le conformisme est une condition de survie sociale dans un monde incertain, dont il faut sans cesse redécouvrir les règles. Dans la mesure du possible, chacun choisit ses amis, ses voisins ou mêmes ses collègues en fonction des règles dont il anticipe qu’elles seront les leurs, des types de conformisme auxquels ils se contraindront. Au fil d’une année scolaire, on voit les groupes d’amis se reconfigurer, en même temps que prennent forme de nouvelles aspirations et qu’évoluent les anticipations de chacun sur ce que feront les autres l’année suivante. De même, au fil d’une carrière, les collègues préférés évoluent en même temps que les ambitions (ou les renoncements) professionnels de chacun. De l’enfance à l’âge adulte, les individus contemporains sont d’autant plus attentifs aux autres et influencés par les autres qu’ils ne peuvent compter que sur eux-mêmes pour ne pas s’en trouver séparés.
En un sens, ces constats sont banals : chacun sait bien, au fond de lui-même, les contraintes considérables qu’imposent constamment le regard et les comportements des autres sur la conduite de sa vie (et inversement, les contraintes que sa propre conduite peut imposer aux autres). Les enjeux sociologiques et politiques de cette interdépendance restent néanmoins largement méconnus, et c’est à les éclairer que ce livre va s’attacher, dans des domaines aussi variés que la régulation du temps de travail, la promotion de la mixité résidentielle ou la lutte contre le décrochage scolaire. Dans tous ces registres, en envisageant les individus comme de purs atomes déliés des multiples contextes dans lesquels leurs vies s’enracinent, les politiques contemporaines n’atteignent pas la société comme elles pensaient le faire.
Dans un monde où les individus n’ont plus de grandes attaches communes, les groupes de pairs prennent partout une importance décisive, à l’école, dans les entreprises ou les quartiers. Il devient tentant, pour les responsables politiques, d’essayer d’optimiser le mélange des populations en aidant les groupes les plus fragiles à venir vivre et faire grandir leurs enfants au milieu de groupes sociaux mieux intégrés. Là où elles sont tentées, ces « politiques de peuplement » s’avèrent souvent décevantes, sauf (éventuellement) quand on les applique aux immigrés les plus récents. On ne déplace pas si facilement des populations un tant soit peu anciennes sur le territoire, y compris quand elles sont très pauvres et désireuses de quitter les lieux où on les confine. En incitant les groupes les plus pauvres à quitter leurs quartiers ou leurs écoles, on les expose à un déracinement affectif et social dont les effets peuvent contrecarrer ceux d’une promotion dans l’espace scolaire et urbain.
Non seulement l’interdépendance entre les individus n’a pas disparu, mais elle a changé de nature. On est passé d’un conformisme qui imposait à tous les hommes d’adhérer aux mêmes normes traditionnelles à un conformisme à géométrie variable, dans lequel chaque individu essaie de ne pas se couper davantage de ceux au milieu desquels il vit.
Le débat sur la nature du conformisme est aussi ancien que la sociologie elle-même. Qu’est-ce qui, dans nos comportements, est déterminé par les comportements de ceux avec lesquels nous interagissons ? Tout ou presque, aurait répondu Gabriel Tarde (1843-1904), qui plaçait les influences interpersonnelles au cœur de sa sociologie. Rien, aurait rétorqué Émile Durkheim (1858-1917), pour qui l’apparente interdépendance des individus n’est que le reflet trompeur de leur commune dépendance aux mêmes normes et règles collectives, lesquelles constituent, selon lui, le seul véritable objet de la sociologie.
Tous les deux auraient sans doute eu des avis très divergents sur l’idée que le conformisme, dans ses différentes modalités, puisse être pensé comme constitutif de la variété des individus eux-mêmes, plutôt que comme une contrainte s’imposant à tous. Tarde avait l’intuition que l’individu moderne pourrait bientôt se définir comme la combinaison des influences auxquelles il choisirait de se soumettre. Durkheim avait beau jeu de lui renvoyer la faiblesse de son argumentation empirique.
Ce livre peut se comprendre comme une tentative pour éclairer ces vieilles questions, de la manière la plus nuancée et la moins dogmatique possible, en mobilisant des données et des outils conçus à cet effet, dont ne disposaient ni Tarde ni Durkheim. Identifier dans quels registres, jusqu’à quel point et pourquoi les comportements des individus s’influencent et s’amplifient mutuellement représente l’une des questions les plus importantes auxquelles les sciences sociales sont confrontées. Il s’agit aussi d’une question très difficile. C’est seulement depuis une quinzaine d’années que les obstacles théoriques et pratiques commencent à être bien compris et, peut-être, surmontés.
L’enjeu de ce débat n’est pas que scientifique, il est aussi politique. On envisage traditionnellement le conformisme comme une contrainte qui ampute l’homme de sa créativité et le met à la merci de la tyrannie politique. Paradoxalement, il est en train de devenir l’un des principes qui fait que la société échappe au politique, et n’est jamais atteinte ni modelée par l’action publique – comme on voudrait qu’elle le soit.


1. 
Dans un entretien au Monde en mars 2010, Manuel Valls déclarait ainsi : « Le nouvel espoir que doit porter la gauche, c’est celui de l’autoréalisation individuelle : permettre à chacun de devenir ce qu’il est. »









CHAPITRE PREMIER
Les collègues ou le regard des autres


Au tournant des années 1980, la croissance économique ralentit brusquement et la parenthèse des Trente Glorieuses se referme. Les économies occidentales amorcent un mouvement de désindustrialisation, accompagné d’une remise en question du modèle dominant d’organisation du travail, pyramidal et hiérarchique. À l’intérieur des entreprises, le contrôle social devient plus diffus. Les salariés gagnent en autonomie, leur travail est de moins en moins strictement prescrit par une hiérarchie. En contrepartie, l’investissement personnel de chacun dans son métier s’accroît ; les tensions psychologiques (avec les clients ou les collègues) deviennent plus fréquentes et douloureuses. Dans les décennies 1980 et 1990, le travail devient à la fois plus intéressant, moins éprouvant physiquement, mais également plus contraignant sur le plan psychologique.
Cette période voit se répandre la mode des bureaux « paysagers », en open space. Partie des call centers et des salles des marchés financiers, cette organisation de l’espace gagne d’autres secteurs, comme la banque ou les grands techno-centres industriels, comme celui de Renault à Vélizy. Symbolisant le décloisonnement de l’entreprise, la suppression des anciennes barrières, l’open space est également un moyen pour les entreprises de réduire le nombre de mètres carrés par salarié et de promouvoir une organisation où chacun, qu’il le veuille ou non, surveille tous les autres, assiste à leurs promotions ou à leurs déchéances, au fil des reconfigurations d’un espace professionnel devenu flexible. Initialement destinés à promouvoir la communication dans l’entreprise, les bureaux collectifs sont devenus l’arrière-plan des mesquineries et des drames de la vie sociale contemporaine, tant dans la réalité qu’au cinéma ou dans les livres. Dans le film Un bon matin, c’est dans l’open space feutré de la banque où il travaille que le chargé d’affaires Paul Wertret (interprété par Jean-Pierre Darroussin) craque et finit par abattre ses deux supérieurs hiérarchiques.
Les années 1990 voient aussi se généraliser la pratique des entretiens d’évaluation individualisés, y compris dans la fonction publique. Un nombre croissant de salariés sont tenus de formuler des projets individuels sur la réalisation desquels ils seront ensuite jugés. Issue de la tradition managériale américaine, cette pratique se voulait l’instrument d’une responsabilisation des salariés. Elle devient vite le vecteur de leur mise en concurrence, dans un monde où les échecs seront vécus sur un mode nécessairement plus personnel. Comme le relève placidement un personnage de Michel Houellebecq, « de nos jours, tout le monde a forcément, à un moment ou un autre de sa vie, l’impression d’être un raté1 ».
Le monde du travail est, à bien des égards, emblématique d’une évolution profonde des sociétés contemporaines, où le comportement de chacun semble rendu à la responsabilité individuelle et libéré des grandes normes collectives, mais se trouve en réalité pris dans un filet d’interactions plus locales et mouvantes, mais non moins arbitraires, contraignantes, voire déprimantes.





La pression sociale au travail
L’un des moteurs les plus élémentaires de conformisme, sur les lieux de travail comme ailleurs, provient de ce qu’il est coûteux psychologiquement d’apparaître, aux yeux des autres, comme n’étant pas au niveau ou, pire, comme profitant de leur travail.
Dans une expérience particulièrement limpide, deux chercheurs, Andrea Ichino et Armin Falk, ont comparé les comportements de deux groupes d’employés définis de façon aléatoire, les membres du premier groupe travaillant par paire, les membres du second groupe travaillant de manière isolée les uns des autres2. Les membres de chacun des deux groupes ne se connaissent pas avant le début de l’expérience. La tâche à exécuter est la même pour tout le monde : il s’agit de préparer un mailing, c’est-à-dire de mettre des documents dans des enveloppes. La rémunération est également la même pour tout le monde et indépendante du temps mis pour réaliser la tâche. La comparaison des deux groupes ne souffre guère d’ambiguïté : les personnes invitées à travailler par paire sont en moyenne 15 % plus productives que les autres. Alors qu’elles n’ont financièrement rien à y gagner, elles remplissent chaque heure un nombre en moyenne 15 % plus élevé d’enveloppes que les personnes invitées à travailler seules.
Un examen plus approfondi de l’expérience révèle que la principale différence entre le groupe de personnes travaillant par paire et le groupe travaillant de manière isolée tient au fait qu’il y a beaucoup moins de personnes travaillant lentement dans le premier groupe. Le rythme des personnes les plus rapides est le même dans les deux groupes, mais le rythme des personnes les plus lentes est beaucoup plus élevé dans le groupe travaillant par paire (de +30 % environ). Le surcroît de productivité des personnes travaillant par paire reflète ainsi pour l’essentiel un accroissement du rythme de travail de la moitié de celles qui, lorsqu’elles sont seules, sont les moins productives : mis en présence d’individus plus rapides, elles augmentent considérablement leur rythme de travail.
Au total, les différences de comportement entre employés s’estompent lorsqu’ils sont invités à travailler par paire, le comportement des personnes les moins productives tendant à se conformer à celui des personnes les plus rapides. L’émulation est un sentiment qui nous pousse à faire aussi bien que les autres, y compris lorsque nous ne les connaissons pas, ne les reverrons jamais et même si l’enjeu est faible. Elle est l’un des ressorts profonds du contrôle que nous exerçons constamment les uns sur les autres. Diderot remarquait déjà que « l’amour-propre sera toujours la plus grande ressource dans un État policé3 ».
L’expérience d’Ichino et Falk a les avantages et les inconvénients des expériences de laboratoire appliquées aux sciences sociales. La taille de l’échantillon est très faible et les personnes recrutées pour participer sont, comme souvent, de jeunes étudiants : il n’est pas évident que leur comportement soit représentatif de celui de salariés placés dans de véritables conditions de travail, interagissant chaque jour les uns avec les autres, dans une même entreprise.
Le travail d’observation mené par deux autres chercheurs, Alexandre Mas et Enrico Moretti, auprès de caissiers et caissières d’une chaîne de supermarchés américains, répond en partie à ces objections4. Le travail de ces employés de caisse peut, ici encore, s’évaluer de façon simple, non plus en comptant le nombre d’enveloppes remplies, mais le nombre d’articles scannés par unité de temps. Comme pour le mailing d’Ichino et Falk, cette mesure du rythme de travail peut énormément varier d’un employé à l’autre. Les deux chercheurs observent le travail d’environ 400 employés et employées de caisse et vérifient par exemple qu’aux heures de pointe (entre 19 heures et 20 heures), les 40 salariés les plus productifs sont en moyenne 30 % plus rapides que les 40 les moins productifs. Pour un employé donné, la vitesse en caisse peut également varier sensiblement d’un jour à l’autre, voire d’un moment de la journée à l’autre.
L’organisation du travail dans ces supermarchés présente un aspect très éclairant pour l’étude des interactions sociales : les employés ne choisissent pas les caisses où ils travaillent ni les collègues avec lesquels ils se retrouvent en caisse. Chacun se voit attribuer un poste de travail et des horaires en caisse pouvant changer d’un jour sur l’autre, en même temps que les collègues présents au même moment, selon des règles mises en œuvre par un manager de façon indépendante. Les chercheurs démontrent que cette organisation aboutit à une rotation des employés similaire à celle que produirait une pure et simple loterie, c’est-à-dire un système où les groupes d’employés en caisse au même moment seraient déterminés par un tirage au sort.
Dans ce contexte quasi expérimental, il devient possible de savoir si la rapidité avec laquelle un employé scanne les articles varie d’un jour sur l’autre en fonction des collègues que les hasards de la gestion des emplois du temps placent en caisse en même temps que lui. La réponse est de nouveau édifiante : l’observation révèle qu’un employé tend à être plus rapide quand il se trouve en caisse en même temps que ses collègues les plus rapides que quand il se trouve en caisse en même temps que ses collègues les plus lents. En termes de gain de productivité, les ordres de grandeur sont les mêmes que dans l’expérience portant sur le remplissage d’enveloppes : lorsque le hasard des rotations le met en présence de collègues en moyenne 30 % plus rapides, un employé devient lui-même en moyenne près de 5 % plus rapide en caisse.
Comme dans l’expérience des enveloppes, les chercheurs démontrent que la pression sociale s’exerce, ici encore, des individus les plus productifs vers les individus les moins productifs : ces derniers augmentent leur rythme de scannage lorsqu’ils sont en présence de collègues plus rapides, mais pas l’inverse. Les personnes les plus productives semblent donner constamment le meilleur d’elles-mêmes, tandis que les moins productives modulent leur investissement professionnel en fonction de qui les regarde, peut-être parce que le travail à accomplir est pour elles plus pénible.
Dans l’expérience du supermarché comme dans celle du mailing, la rémunération des employés est indépendante de leur rythme de travail, c’est-à-dire du nombre d’enveloppes remplies ou du nombre d’articles scannés par unité de temps. Dans chacun des deux cas, les employés peuvent toutefois se figurer que, en étant plus lents que les autres, ils contribuent à alourdir la charge globale de travail de leurs collègues. Le surcroît d’effort des salariés les moins rapides, lorsqu’ils sont placés sous le regard de leurs collègues les plus productifs, traduit sans doute le désir de ne pas prêter le flanc à ce type de critique.
La configuration des lieux fait que, dans un supermarché donné, chaque employé de caisse ne voit qu’une partie des autres caissiers, l’autre partie restant en dehors de son champ de vision. Achevant leur démonstration, Mas et Moretti relèvent que le comportement d’un employé est surtout sensible à celui des collègues dans le champ de vision desquels il se trouve. En revanche, son comportement est insensible à celui des collègues dans le champ de vision desquels il ne se trouve pas et qui, par conséquent, ne peuvent exercer aucune forme de contrôle visuel sur son activité. Aux caisses d’un supermarché comme ailleurs, rien de plus important, ni de plus aliénant, que le regard des autres. Il y a plus de deux siècles, évoquant le « désir universel de réputation » de ses semblables, Rousseau voyait déjà dans l’importance accordée au regard des autres ni plus ni moins que le propre de l’homme en société5. Et, comme le pressentait Rousseau, « rendant tous les hommes concurrents » et « forcés de se comparer entre eux », le regard des autres est aussi à l’origine de leur servitude et de leur malheur.
Dans une expérience récente, une équipe de chercheurs californiens a rendu accessible aux salariés de leur université un site web permettant à chacun d’eux de comparer sa rémunération avec celles de ses collègues6. Plutôt que de faire une publicité la plus large possible, les chercheurs ont commencé par n’informer qu’un échantillon de salariés tiré au sort (le groupe test). Une fois achevée cette campagne ciblée d’information, les chercheurs ont conduit une enquête approfondie auprès du groupe test et d’un groupe témoin, visant à mesurer l’usage fait du site web et à en identifier les éventuelles conséquences sur le moral des salariés.
Sans surprise, les conséquences de l’initiative sont nulles pour les salariés les mieux payés, mais dévastatrices pour ceux à qui le site apprend (et rend public) qu’ils sont parmi les moins payés de leur département ou de leur corps de métier. Lors de l’interview, ils se déclarent moins souvent heureux dans leur travail que leurs homologues du groupe témoin et plus souvent désireux de quitter leur emploi dans un avenir proche. En leur révélant leur situation salariale relative (et peut-être surtout en la rendant publique), le site web contribue clairement à les déprimer.
L’universitaire californien semble bien à l’image de l’homme civilisé de Rousseau et de ses passions tristes : « N’ayant regardé jusqu’à présent que lui-même, le premier regard qu’il jette sur ses semblables le porte à se comparer à eux ; et le premier sentiment qu’excite en lui cette comparaison est de désirer la première place7. » Les employeurs rechignent généralement à rendre transparentes les rémunérations de leurs salariés et on comprend pourquoi : ils n’y gagnent rien du côté des hauts salaires (ils ne deviennent pas plus heureux) et ils y perdent du côté des petits (ils dépriment et veulent partir).






Conformisme et intégration sociale
Les observations rassemblées par Mas et Moretti sur la productivité des employés de supermarché, tout comme celles recueillies par Ichino et Falk sur le rythme de travail des personnes réalisant des mailings, donnent une mesure directe de la pression exercée par le regard des collègues. Ces deux expériences ont toutefois en commun de porter sur des situations de travail où les interactions ne peuvent pas être très approfondies. Les caissiers et caissières étudiés par Mas et Moretti se voient quand ils sont en poste, mais ne peuvent pas vraiment échanger durant le travail. Beaucoup sont employés sur des contrats courts et ne resteront pas longtemps dans l’entreprise. De même, les individus recrutés pour remplir des enveloppes ne sont pas spécialement amenés à interagir de nouveau, une fois le mailing achevé.
L’avantage de tels contextes tient à ce qu’ils permettent d’isoler, comme à l’état chimiquement pur, l’effet d’entraînement suscité par le simple regard des autres. Leur limite tient à ce que, dans la vie réelle, nos interactions avec les collègues de travail finissent quand même souvent par être plus riches qu’une simple coprésence, plus profondes que de simples échanges de regards entre personnes qui n’auront jamais l’occasion de se parler ou de se revoir.
Dans une expérience récente, une équipe de chercheurs basée au Royaume-Uni a observé l’effet des collègues de travail dans un contexte plus proche de ce que beaucoup de salariés vivent au quotidien, lorsque ces collègues sont des personnes susceptibles de devenir des amis8. Plus précisément, leurs observations ont porté sur des équipes de travailleurs saisonniers employés chaque été dans des travaux de cueillette de fruits organisés pour une grande entreprise de production de jus de fruit du nord de l’Angleterre.
Issus pour la plupart de pays d’Europe de l’Est, ces saisonniers sont engagés chaque année sur des périodes de trois ou six mois, mais beaucoup sont des habitués qui reviennent d’une année sur l’autre. Leur tâche est de cueillir des fruits en avançant dans des champs le long de rangées d’arbres parallèles. Chaque jour, ils sont affectés successivement à deux champs, en même temps qu’à deux groupes de 40 à 50 autres travailleurs. Dans chaque champ, chaque salarié a la responsabilité de cueillir l’ensemble des fruits des rangées où il est successivement placé. Ils ne choisissent ni les champs, ni les rangées sur lesquels ils travaillent chaque jour, ni les groupes de collègues avec lesquels ils doivent progresser dans chaque champ. L’affectation des saisonniers aux champs et aux différents groupes de travailleurs est réalisée chaque matin par des superviseurs en fonction de la dimension et de l’état des champs, ainsi que du niveau de la demande de fruit frais qui s’adresse à l’entreprise.
Pour chaque champ, les travailleurs reçoivent une rémunération proportionnelle au nombre de kilogrammes de fruits recueillis. Le salaire reçu dépend donc des champs et des rangées (plus ou moins riches en fruits) auxquels on est affecté, ainsi que du rythme auquel on avance, mais il demeure indépendant des cueillettes réalisées par les autres saisonniers du groupe.
Pour leur étude, les chercheurs ont pris soin de recueillir non seulement une information détaillée sur la productivité journalière de chaque salarié (nombre de kilogrammes par heure pour chaque champ), mais également, à partir d’une enquête spécifique menée en début de saison, le nom de ses amis parmi les autres saisonniers présents dans l’entreprise. Plus des deux tiers des salariés présents déclarent avoir au moins un ami parmi les autres salariés et une majorité en possède au moins quatre. Dans ce contexte, où les interactions sont amicales autant que professionnelles, les chercheurs observent un ensemble de règles de comportement assez différentes de celles observées aux caisses des supermarchés.
Contrairement aux employés de caisse, les saisonniers ne calquent pas leur rythme de travail sur celui des collègues les plus rapides en présence desquels ils se retrouvent. Ils obéissent à un conformisme plus nuancé, mêlant une tendance à augmenter son rythme de travail lorsqu’on se trouve à proximité d’un de ses amis habituellement plus rapide, avec une tendance symétrique à baisser son rythme de travail lorsqu’on se retrouve auprès d’un ami habituellement plus lent.
L’observation est compatible avec un modèle de comportement où chacun ajuste son investissement afin d’avancer au même pas que ses collègues préférés, être en mesure de pouvoir interagir avec eux et, peut-être, ne pas les embarrasser en adoptant un comportement trop différent du leur. Dans le contexte particulier de cette entreprise agricole, on ne nuit pas à la productivité moyenne en plaçant côte à côte des personnes ayant des liens d’amitié, mais on réduit les inégalités de rythme de travail entre elles. L’amitié et le lien social contre les inégalités. Il serait intéressant de vérifier si cette loi reste valable dans d’autres contextes professionnels, voire dans l’univers scolaire. Peut-être la réduction des inégalités entre enfants au primaire ou au collège passe-t-elle par des compositions de classe mieux pensées, mêlant des élèves initialement inégaux, mais unis par des liens d’amitié. Nous reviendrons sur ces questions.






La fluctuation des normes
Les caisses de supermarché ou les vergers anglais ne sont bien sûr pas le seul type d’endroit où l’engagement professionnel fluctue en fonction de la façon dont les salariés sont regroupés et des influences auxquelles ils s’exposent mutuellement. Dans un environnement complètement différent, celui d’une grande banque italienne, deux chercheurs ont analysé l’évolution du comportement des employés en fonction des agences dans lesquelles ils ont été amenés à exercer leur métier, au fil de leurs carrières9.
Les chercheurs ont notamment observé les variations du nombre de jours de congés maladie pris chaque année par chaque salarié (en moyenne dans cette entreprise, 2,5 jours par an et par salarié), ainsi que les blâmes et sanctions éventuellement reçus pour faute professionnelle (environ 1 % des salariés sanctionnés chaque année). Ce travail confirme qu’un même salarié peut observer des règles de comportement très différentes selon l’endroit où il se trouve affecté. Surtout, il apparaît que la façon dont un salarié infléchit son comportement en arrivant quelque part dépend des salariés en place au moment où il arrive, et pas vraiment de la situation géographique de ce nouveau lieu de travail. Un même établissement, un même lieu de travail ont une influence d’autant plus vertueuse sur le comportement d’un nouvel arrivant qu’ils sont occupés (au moins temporairement) de salariés ponctuels et professionnels. Pour fixer les idées, toujours dans le cas italien, lorsqu’un salarié passe d’une agence où le taux d’absentéisme est faible à une autre où le taux d’absentéisme est deux fois plus élevé (par exemple de 1 jour par an en moyenne à 2 jours par an en moyenne), son propre taux d’absentéisme augmente de 15 %.
L’une des motivations fondamentales des chercheurs italiens était de comprendre pourquoi, dans cette grande banque comme dans beaucoup d’autres grandes entreprises de leur pays, l’absentéisme (et les comportements non conformes au règlement intérieur) est en moyenne beaucoup plus fréquent dans les établissements situés au sud du pays que dans les établissements situés au nord (par exemple, 1,9 jour d’absence par an en moyenne dans le Nord, contre 2,9 dans le Sud, soit un volume d’absences 50 % plus élevé au Sud). Est-ce simplement que les établissements situés au Sud emploient en moyenne davantage de personnes originaires du Sud et que ces dernières sont « culturellement » moins professionnelles que celles nées et élevées dans le nord du pays ? Les résultats obtenus suggèrent que, si de telles différences culturelles entre personnes originaires du Nord et du Sud existent, elles sont en réalité bien trop faibles pour pouvoir expliquer à elles seules la profondeur des contrastes existants entre les établissements opérant dans les deux régions. Les différences culturelles de rapport au travail entre personnes originaires du Sud et du Nord sont considérablement amplifiées par des phénomènes d’entraînement au sein des entreprises, à la suite desquels de petites différences culturelles initiales entre les salariés présents deviennent des différences beaucoup plus grandes entre les agences où interagissent ces salariés, et plus grandes encore entre les régions où opèrent ces différentes agences.
Le cas des agences bancaires italiennes n’est qu’un exemple parmi d’autres, où l’explication « culturelle » des comportements achoppe sur cette réalité que les normes en vigueur au sein des groupes humains semblent aujourd’hui capables de se redéfinir d’une année sur l’autre en fonction des influences auxquelles s’exposent mutuellement les personnes amenées à interagir ensemble au sein de ces groupes. Cette réalité dépasse de loin la simple question des normes régissant l’absentéisme (ou le professionnalisme) de collègues de travail au sein des entreprises. Elle s’impose désormais dans tous les registres de la vie sociale. Elle concerne par exemple tout aussi bien les normes régissant les rapports entre hommes et femmes au sein des couples.
En Norvège, au début des années 1990, une réforme a été votée pour encourager les pères à prendre un congé parental. En substance, la loi stipule que les pères d’enfants nés après le 1er avril 1993 pourront jouir d’un mois de congés de paternité en plus des congés parentaux existants (généralement pris par la seule mère). Cette réforme fut un succès : quand on compare les pères d’enfants nés juste avant la réforme et ceux nés juste après, on constate un bond de près de 30 points de la proportion de pères prenant un congé parental (de moins de 3 % à plus de 30 %). Surtout, on constate par la suite un effet « boule de neige » au sein des entreprises : les pères d’enfants nés ultérieurement sont d’autant plus enclins à profiter de la réforme qu’un père en a déjà profité par le passé dans l’entreprise (particulièrement s’il s’agit d’un des cadres de cette entreprise). Quand on compare les pères ayant un collègue dont l’enfant est né juste après la réforme avec ceux ayant un collègue dont l’enfant est né juste avant la réforme, on constate un surcroît de plus de 10 % des congé parental dans le premier groupe10. De tels effets « boule de neige » sont désormais capables de modifier très sensiblement la portée de l’ensemble des politiques publiques, et notamment de celles initialement conçues pour ne concerner qu’une partie seulement des individus.
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CHAPITRE 2
Les 35 heures ou le temps des autres


Naguère, les femmes n’étaient considérées au sein du couple que comme une force d’appoint. La plupart des épouses ne cherchaient à travailler que dans la mesure où leur mari avait perdu son emploi et où les revenus du ménage étaient devenus trop faibles. La carrière des femmes était subordonnée à la situation de leur compagnon et aux ressources qu’il était en mesure d’apporter à la maison. Dans une étude portant sur les années 1980, deux chercheurs américains observaient que les réformes visant à améliorer l’indemnisation du chômage avaient pour conséquence indirecte d’éloigner davantage encore les mères au foyer du marché du travail, puisque leur retour à l’emploi devenait moins nécessaire en cas de chômage du mari1. À la fin des Trente Glorieuses, les femmes sont encore bien souvent de simples supplétifs, quand la plupart des hommes continuent de construire leur carrière de façon largement indépendante de leurs compagnes.
Chacun sent bien que ce couple traditionnel n’est plus d’actualité, même s’il est malaisé de savoir à quel point il a évolué et surtout d’évaluer les conséquences politiques de cette évolution. Quand une réforme impose aujourd’hui de nouvelles règles d’indemnisation du chômage – mais on pourrait dire la même chose d’un nouvel âge de la retraite ou d’une nouvelle durée hebdomadaire du travail –, dans certaines entreprises ou certains secteurs de l’économie, elle continue d’affecter les proches et les conjoints des salariés bénéficiaires, mais ce n’est plus du tout de la même façon qu’il y a vingt ou trente ans, quand tout était subordonné à la carrière du mari. C’est entre conjoints que les interactions restent les plus constantes et c’est au sein du couple que les politiques publiques propagent leurs effets avec le plus de force, mais selon des modalités largement méconnues.
Une réforme emblématique comme celle des 35 heures a fait l’objet de controverses acharnées, mais rares seraient les responsables politiques capables d’évoquer précisément la façon dont les effets de cette politique se sont diffusés au sein des familles et dans les couples, alors qu’il devrait s’agir d’un élément clé de son bilan.
Pour de nombreux salariés, hommes ou femmes, la réforme des 35 heures n’a rien changé dans leur entreprise, puisque aucun accord n’y a été signé. En revanche, tout a changé dans leur couple, puisque leur conjoint, lui, a bénéficié de RTT dans son entreprise. En observant comment ces hommes et ces femmes se sont adaptés, chacun à sa manière, aux 35 heures de leur conjoint – certains en travaillant moins, d’autres davantage –, il est possible de jeter une lumière inédite sur le couple contemporain et, par voie de conséquence, sur la façon dont les normes d’emploi et d’activité se diffusent aujourd’hui au sein des familles.
Envisagée comme une vaste expérience sociale, la réforme des 35 heures livre des enseignements qui vont bien au-delà de la question de la durée hebdomadaire du travail. Ils renouvellent la façon dont nous devons penser les effets sur la société de l’ensemble des politiques publiques, qu’elles touchent aux modalités du calcul des impôts, à l’âge de départ à la retraite ou au travail le dimanche.





La loi des 35 heures
Les 35 heures ont vu le jour, on s’en souvient, dans un contexte historique particulier. Au début de l’année 1997, alors que l’économie française sort à peine de l’une des plus graves récessions de l’après-guerre, Jacques Chirac décide de dissoudre l’Assemblée nationale et de provoquer des élections législatives anticipées. Après les grandes grèves de décembre 1995, le président de la République cherche à redonner une légitimité à sa politique. Contre lui, la « gauche plurielle » conçoit en quelques semaines un programme dont les 35 heures seront l’axe fort, avec deux slogans très simples : « Travailler moins pour travailler tous » et « 35 heures payées 39 ».
Sortis gagnants des élections, les socialistes au pouvoir mettent leur programme en application en deux temps. Votée en 1998, la première loi Aubry introduit une baisse de la durée légale hebdomadaire du travail de 39 heures à 35 heures dans le secteur privé et fixe deux dates butoirs pour l’adoption de cette nouvelle norme : janvier 2000 pour les entreprises de plus de 20 salariés, janvier 2002 pour celles de moins de 20 salariés. À partir de ces dates, les heures travaillées au-delà de 35 heures seront considérées comme des heures supplémentaires, avec les surcoûts que cela implique pour les employeurs. La loi stipule également que le passage à la nouvelle norme devra se faire à revenu du travail constant pour les salariés.
Le législateur promet toutefois d’importantes baisses de charges sociales pour les entreprises réussissant à négocier le passage aux 35 heures avant les dates butoirs et avec maintien de l’emploi. L’idée générale est d’inciter les employeurs à partager le travail entre un nombre plus grand de salariés, sans nuire au pouvoir d’achat de ces derniers et en accordant des aides temporaires aux entreprises pour les aider à absorber le choc de profitabilité impliqué par la hausse implicite des salaires horaires (moins d’heures travaillées par chaque salarié, pour un salaire global identique).
En janvier 2000, alors que la conjoncture économique a complètement changé et que les 35 heures peinent à convaincre les PME, une seconde loi, dite « Aubry 2 », essaie de relancer la dynamique de la réforme en assouplissant ses contours. Il devient possible de passer aux 35 heures en redéfinissant le temps de travail (en incorporant les pauses par exemple) ou en obtenant des contreparties en termes de flexibilité des horaires sur l’ensemble de l’année. Surtout, un nouveau délai de grâce est accordé à l’ensemble des entreprises, ce qui permet de reculer à 2002 le moment du passage à la nouvelle norme.
Le retour de la droite aux affaires, en 2002, donne un coup d’arrêt brutal à cette politique. En théorie, la norme reste les 35 heures, mais, en pratique, les avantages fiscaux associés à son adoption sont étendus à l’ensemble des entreprises, y compris celles qui ne passent pas aux 35 heures (ce qui revient implicitement à punir les entreprises ayant déjà payé le coût du passage à la nouvelle norme). Il devient possible de rester aux 39 heures sans avoir à subir de pénalités.






Une expérience grandeur nature
En fin de compte, la réforme des 35 heures apparaît comme une réforme largement inachevée. Elle a été en partie détournée de ses objectifs initiaux par ses promoteurs eux-mêmes, puis mise en sommeil par ses opposants, bien avant d’avoir été menée à son terme. Selon les données du ministère du Travail, seul un tiers environ des entreprises ont signé un accord de réduction du temps de travail entre 1998 et 2002, avant le retour de la droite au pouvoir. Sur cette période, la réforme phare de la gauche n’a finalement touché directement qu’une minorité de salariés.
La question reste toutefois de savoir si ses effets ne se sont quand même pas propagés dans la société au-delà de cette minorité de personnes, pour atteindre tous ceux qui, d’une manière ou d’une autre, interagissent avec elles, qu’ils soient eux-mêmes passés aux 35 heures ou non. L’une des critiques les plus récurrentes des politiques de réduction du temps de travail menées en Europe à partir des années 1980 porte précisément sur l’effet désastreux qu’elles finissent par exercer, dit-on, sur l’éthique de l’effort dans l’ensemble de la société, bien au-delà de ceux que la baisse du temps de travail concerne directement. De par son inachèvement et son étalement dans le temps, la réforme française de la fin des années 1990 permet d’éclairer concrètement ces débats.
De fait, entre 1998 et 2002, dans de nombreux couples de salariés, un seul des deux conjoints est passé au nouveau régime. En outre, dans les ménages où les deux conjoints ont bénéficié de réduction du temps de travail, le passage au nouveau régime s’est la plupart du temps opéré de façon décalée dans le temps. La réforme des 35 heures a ainsi injecté dans la société, au hasard des dates de signatures d’accords dans les entreprises, de soudaines réductions de temps de travail pour certains salariés, mais pas nécessairement pour leur conjoint, en tout cas pas nécessairement au même moment.
La réforme offre ainsi une opportunité quasi expérimentale d’identifier la façon dont le bénéfice d’une réduction de temps de travail pour une personne affecte le comportement des personnes vivant sous le même toit, à revenu familial inchangé. Ce dernier point est fondamental : il est peu fréquent qu’une baisse du temps de travail d’un membre du ménage ne s’accompagne pas d’une baisse de revenu, et il est donc très rare de pouvoir comprendre comment s’articulent réellement les temps de travail (et de non-travail) des uns et des autres, indépendamment des considérations de pouvoir d’achat.






L’effet des 35 heures sur les salariés bénéficiaires
Avant d’en venir aux éventuels effets de la réforme sur les personnes qui ne sont pas passées aux 35 heures, il est crucial de bien prendre la mesure de ses effets directs, c’est-à-dire sur les salariés effectivement passés aux 35 heures entre 1998 et 2002. Ce n’est qu’à la condition d’avoir une représentation précise de ces effets directs de la réforme sur les bénéficiaires eux-mêmes que l’on pourra interpréter d’éventuelles évolutions du temps de travail chez d’autres salariés, notamment chez les conjoints des bénéficiaires.
Aussi curieux que cela puisse paraître, cette question des effets directs de la réforme sur les heures hebdomadaires a rarement été abordée de front, à l’aide de données individuelles sur les heures travaillées, alors que la loi des 35 heures demeure au cœur d’un contentieux idéologique profond entre la gauche et la droite. Pour éclairer cette question, nous avons mobilisé l’ensemble des enquêtes sur l’emploi conduites par l’INSEE entre 1994 et 2009. Surtout, nous avons enrichi ces enquêtes à l’aide d’informations issues des bases de données administratives recensant les entreprises ayant passé des accords, ainsi que les dates précises de ces accords2.
FIGURE 1a
L’effet des 35 heures sur les heures de travail hebdomadaires des hommes en coupleL’effet des 35 heures sur les heures de travail hebdomadaires des hommes en couple
[image:  : La courbe pleine représente l’évolution des heures de travail hebdomadaires des hommes en couple passés aux 35 heures, la date du passage correspondant à l’origine des temps. La courbe en pointillé représente l’évolution contemporaine des heures de travail hebdomadaires des hommes en couple jamais passés aux 35 heures.  : Dominique Goux, Éric Maurin et Barbara Petrongolo, « Worktime Regulations and Spousal Labor Supply », art. cité.]
Note de lecture : La courbe pleine représente l’évolution des heures de travail hebdomadaires des hommes en couple passés aux 35 heures, la date du passage correspondant à l’origine des temps. La courbe en pointillé représente l’évolution contemporaine des heures de travail hebdomadaires des hommes en couple jamais passés aux 35 heures.
Sources : Dominique Goux, Éric Maurin et Barbara Petrongolo, « Worktime Regulations and Spousal Labor Supply », art. cité.


Ce corpus de données inédit permet de retracer aussi précisément que possible l’évolution du nombre d’heures travaillées chaque semaine par les salariés passés aux 35 heures dans les années entourant la signature de l’accord dans leur entreprise. Il est possible de comparer cette évolution avec celle des heures travaillées au même moment par les salariés travaillant dans des entreprises n’ayant pas signé d’accord.
FIGURE 1b
L’effet des 35 heures sur les heures de travail hebdomadaires des femmes en couple
[image:  : La courbe pleine représente l’évolution des heures de travail hebdomadaires des femmes en couple passées aux 35 heures, la date du passage correspondant à l’origine des temps. La courbe en pointillé représente l’évolution contemporaine des heures de travail hebdomadaires des femmes en couple jamais passées aux 35 heures.  : Dominique Goux, Éric Maurin et Barbara Petrongolo, « Worktime Regulations and Spousal Labor Supply », art. cité.]
Note de lecture : La courbe pleine représente l’évolution des heures de travail hebdomadaires des femmes en couple passées aux 35 heures, la date du passage correspondant à l’origine des temps. La courbe en pointillé représente l’évolution contemporaine des heures de travail hebdomadaires des femmes en couple jamais passées aux 35 heures.
Sources : Dominique Goux, Éric Maurin et Barbara Petrongolo, « Worktime Regulations and Spousal Labor Supply », art. cité.


Pour les hommes comme pour les femmes passés aux 35 heures, l’analyse confirme une chute de la durée hebdomadaire du travail après la signature de l’accord dans l’entreprise. Par exemple, l’année de la signature de l’accord, le nombre d’heures effectivement travaillées par les salariés masculins s’élève en moyenne à 37 heures par semaine dans les entreprises qui vont signer un accord, comme dans celles qui n’en signeront pas ; l’année suivante, le nombre d’heures effectivement travaillées est toujours d’environ 37 heures en moyenne dans les entreprises n’ayant pas signé d’accord, mais il n’est plus que de 35 heures dans celles qui viennent de le signer (voir figure 1a). Un constat similaire ressort de l’évolution du nombre d’heures travaillées par les femmes : les bénéficiaires de la réforme travaillent 2 heures de moins par semaine juste après la réforme (29 heures en moyenne après, contre 31 heures en moyenne avant). La figure 1b en rend compte.
 
La réforme a donc bel et bien entraîné un effet sur les heures travaillées par les salariés bénéficiaires, dès la signature des accords. Mais ce que les enquêtes disponibles révèlent également, c’est que la réduction dont ont bénéficié les salariés concernés par les accords n’est en moyenne que de 2 heures par semaine, soit moitié moins que les 4 heures prévues par la loi. Cette différence de 2 heures entre réduction effective et réduction théorique donne la mesure de tout ce qui a contribué à atténuer l’impact réel de la réforme sur la durée hebdomadaire du travail dans les entreprises, en premier lieu les redéfinitions du temps de travail permises, ou encore le fait qu’une fraction non négligeable du salariat travaillait déjà moins de 39 heures par semaine avant la réforme.
Si les durées hebdomadaires de travail n’ont pas évolué comme le prévoyait la loi, ce n’est pas le cas des salaires. Conformément aux engagements politiques initiaux, on constate que les salariés passés aux 35 heures n’ont bien subi en moyenne aucun décrochage salarial dans les années qui ont suivi les accords. L’impact direct de la réforme sur les heures travaillées a été plus modeste et partiel qu’initialement annoncé, mais l’ensemble du dispositif n’en offre pas moins un outil inédit pour évaluer la façon dont chacun répond à une plus grande disponibilité de son conjoint, dès lors que celle-ci ne s’accompagne pas d’une baisse de revenu pour la famille.






L’effet des 35 heures sur les conjoints
Pour éclairer les effets indirects de la réforme des 35 heures, nous avons retracé l’évolution du nombre d’heures travaillées hebdomadairement, non plus par les salariés passés aux 35 heures eux-mêmes, mais par leurs conjoints. Il s’agit de comparer cette évolution avec celle des conjoints des salariés non passés aux 35 heures.
La question est ici de savoir si les salariés dont le conjoint est passé aux 35 heures ont réduit leur propre temps de travail hebdomadaire, afin, par exemple, de passer davantage de temps en famille ; ou s’ils ont, au contraire, saisi l’opportunité d’une plus grande disponibilité « hors travail » de leur conjoint pour s’investir eux-mêmes davantage dans leur profession. La réponse s’avère très différente pour les hommes et les femmes, différente également pour les cadres et les non-cadres.
S’agissant des hommes, c’est-à-dire des salariés masculins dont la compagne passe aux 35 heures, l’analyse révèle une baisse assez sensible de leur temps de travail juste après la signature de l’accord dans l’entreprise de leur compagne (figure 2a).
FIGURE 2a
L’effet du passage aux 35 heures du conjoint sur les heures de travail hebdomadaires des hommes
[image:  : La courbe pleine représente l’évolution des heures de travail hebdomadaires des hommes en couple dont la femme est passée aux 35 heures, la date du passage correspondant à l’origine des temps. La courbe en pointillé représente l’évolution contemporaine des heures de travail hebdomadaires des hommes en couple dont la femme n’est jamais passée aux 35 heures.  : Dominique Goux, Éric Maurin et Barbara Petrongolo, « Worktime Regulations and Spousal Labor Supply », art. cité.]
Note de lecture : La courbe pleine représente l’évolution des heures de travail hebdomadaires des hommes en couple dont la femme est passée aux 35 heures, la date du passage correspondant à l’origine des temps. La courbe en pointillé représente l’évolution contemporaine des heures de travail hebdomadaires des hommes en couple dont la femme n’est jamais passée aux 35 heures.
Sources : Dominique Goux, Éric Maurin et Barbara Petrongolo, « Worktime Regulations and Spousal Labor Supply », art. cité.


Lorsqu’on les compare aux salariés dont la compagne ne passe pas aux 35 heures, on constate qu’ils travaillent en moyenne un quart d’heure de moins juste avant la signature de l’accord chez leur compagne, mais trois quarts d’heure de moins l’année qui suit la signature de cet accord, soit (en net) une diminution d’environ une demi-heure juste après l’accord3. Étant donné que l’impact initial de la réforme sur le temps de travail de leur compagne est une baisse d’environ deux heures, cette baisse d’une demi-heure suggère que des chocs de réduction du temps de travail affectant la population féminine engendrent quasi immédiatement après, par un phénomène de capillarité conjugale, des baisses de temps de travail assez considérables dans la population masculine, de l’ordre de 25 % de l’effet initial (où 25 % = 0,5 heure/2 heures).
Quand on se restreint aux cadres, dont la maîtrise sur leurs propres horaires de travail est souvent beaucoup plus grande, l’effet d’entraînement d’une réduction du temps de travail des compagnes est plus fort encore, puisqu’il ne s’élève pas seulement à 25 % de la réduction initiale dont bénéficient les compagnes, mais à près de 40 % de cette réduction initiale. Pour donner un ordre de grandeur, quand de tels effets d’entraînement existent au sein d’un groupe ou d’une assemblée, une impulsion initiale donnée au niveau des individus se traduit in fine par une réponse agrégée du groupe égale à environ 1,6 fois la somme des réponses individuelles, du fait de l’amplification liée aux effets d’entraînement. Il va de soi que, en présence d’un tel multiplicateur, le niveau adéquat pour penser et évaluer les politiques publiques n’est plus celui de l’individu, mais celui du groupe au sein duquel s’amplifient les effets initiaux des politiques – comme dans une caisse de résonance.






Effets d’entraînement sur les hommes
Une sensibilité aussi nette des hommes aux horaires de leurs compagnes soulève d’emblée des questions. La durée hebdomadaire du travail étant inscrite dans le contrat de travail, et ne pouvant pas a priori être modifiée sans l’accord de l’employeur, on est en droit de se demander comment un tel ajustement est possible, dès la signature des accords.
Pour éclairer cette question, il faut rappeler une réalité mal connue, à savoir qu’une partie non négligeable du temps passé par les salariés sur leur lieu de travail correspond en réalité à des heures supplémentaires non rémunérées, surtout chez les cadres. Une semaine donnée, on peut ainsi estimer que pas loin de la moitié des cadres travaillent 45 heures ou davantage. À cela s’ajoute que tous les salariés ne prennent pas l’ensemble des jours de congés auxquels ils ont théoriquement droit.
Au total, environ 10 % du total des heures travaillées chaque semaine dans l’économie correspondent en réalité à du travail non rémunéré, c’est-à-dire à du temps que les salariés pourraient passer à la maison sans pour autant manquer à leur contrat de travail. On peut imaginer que les salariés « s’attardant » ainsi au travail cherchent à marquer des points auprès de leur hiérarchie, en vue d’une future promotion. Mais il est également possible que leurs horaires à rallonge traduisent le fait qu’ils prennent autant, sinon davantage, de plaisir avec leurs collègues de travail qu’à la maison, notamment quand c’est pour s’y retrouver seul.
De fait, une analyse un peu plus approfondie des effets indirects de la réforme des 35 heures sur les époux et compagnons des salariées passées aux 35 heures révèle que c’est avant tout cette marge « non rémunérée » qui diminue au moment de la réforme. Chez les cadres comme chez les ouvriers ou les employés, la baisse du temps de travail consécutive à l’accord passé dans l’entreprise de leur compagne ne s’accompagne d’ailleurs en moyenne d’aucune baisse de salaire.
On comprend dès lors pourquoi l’ajustement a pu être aussi rapide et important : nul besoin en effet de l’accord de l’employeur pour réduire son nombre d’heures supplémentaires non rémunérées ou pour faire valoir plus complètement ses droits aux congés. On comprend mieux aussi pourquoi l’effet d’entraînement est deux fois plus important chez les cadres que chez les non-cadres, puisque c’est pour les premiers que la marge non rémunérée susceptible d’être réduite est la plus importante, et de loin.
Contrairement à la vulgate des manuels d’économie politique, l’investissement professionnel des salariés masculins, et particulièrement des plus qualifiés d’entre eux, ne se détermine pas simplement en fonction du salaire et des conditions de travail : il est directement fonction de la qualité du temps non travaillé qui est en balance. Quand cette dernière est trop pauvre, les salariés passent davantage de temps au travail, y compris quand ils n’y sont pas obligés.






Effets d’entraînement sur les femmes
S’agissant maintenant des femmes dont le compagnon est passé aux 35 heures, le diagnostic semble en apparence très différent : on ne constate en moyenne, pour elles, aucune rupture significative du temps de travail au moment du passage aux 35 heures de leur compagnon, en tout cas rien d’aussi net que ce qui est observé pour les hommes dont la compagne passe aux 35 heures (voir figure 2b).
FIGURE 2b
L’effet du passage aux 35 heures du conjoint sur les heures de travail hebdomadaires des femmes
[image:  : La courbe pleine représente l’évolution des heures de travail hebdomadaires des femmes en couple dont l’homme est passé aux 35 heures, la date du passage correspondant à l’origine des temps. La courbe en pointillé représente l’évolution contemporaine des heures de travail hebdomadaires des femmes en couple dont l’homme n’est jamais passé aux 35 heures.  : Dominique Goux, Éric Maurin et Barbara Petrongolo, « Worktime Regulations and Spousal Labor Supply », art. cité.]
Note de lecture : La courbe pleine représente l’évolution des heures de travail hebdomadaires des femmes en couple dont l’homme est passé aux 35 heures, la date du passage correspondant à l’origine des temps. La courbe en pointillé représente l’évolution contemporaine des heures de travail hebdomadaires des femmes en couple dont l’homme n’est jamais passé aux 35 heures.
Sources : Dominique Goux, Éric Maurin et Barbara Petrongolo, « Worktime Regulations and Spousal Labor Supply », art. cité.


Cette réponse très différente s’explique en partie par le fait qu’un nombre beaucoup plus important d’entre elles travaillent à temps partiel, notamment dans les familles ayant des enfants en bas âge. Pour beaucoup de ces mères, le problème n’est pas tant celui d’un surinvestissement que d’un sous-investissement professionnel. Dans un nombre significatif de cas, le passage aux 35 heures du père s’accompagne même en réalité d’une hausse des horaires habituels de la mère, via la reprise d’une activité à temps complet avec un accroissement parallèle des revenus du travail. Cet effet est plus particulièrement sensible pour les femmes exerçant une profession peu qualifiée et ayant des enfants en bas âge : pour ces salariées, on constate que le passage aux 35 heures du conjoint ne s’est pas accompagné d’une baisse du temps de travail, mais d’une hausse équivalente à 25 % de la baisse initiale des heures de leur conjoint.
Dans les familles avec jeunes enfants, le passage de la mère aux 35 heures s’est bien souvent accompagné d’une forte baisse du temps de travail des compagnons, tandis que le passage du père aux 35 heures a été suivi d’une hausse symétrique du temps de travail des compagnes. L’un des effets mal connus des 35 heures est d’avoir favorisé un rééquilibrage des temps passés par les parents auprès de leurs enfants.
Les femmes ont bel et bien réagi aux RTT dont ont pu bénéficier leurs compagnons, mais de façon très contrastée selon leur métier ou leur nombre d’enfants (d’où l’effet moyen à peine perceptible). Celles dont les emplois du temps étaient les plus « masculins » (femmes cadres sans enfants par exemple) ont réagi comme leurs collègues masculins placés dans la même situation, c’est-à-dire en réduisant leur investissement professionnel, afin de rester le plus synchrone possible avec leur compagnon. À l’opposé, celles qui souffraient de se retrouver éloignées de l’emploi (employées à temps partiel avec enfants par exemple) en ont profité pour accroître leur temps de travail. La réforme a favorisé une convergence, une réduction des inégalités de temps de travail et de disponibilité familiale entre les femmes.






Nouveaux équilibres dans le couple
La réforme des 35 heures a eu un impact sur les heures travaillées bien moindre que celui que continuent de fantasmer et de dénoncer, quinze ans plus tard, ses opposants. Il n’en demeure pas moins que les 35 heures ont eu d’importants effets d’entraînement, au-delà de la minorité de salariés directement concernés par les accords, et notamment sur les conjoints de ces salariés. Ces effets indirects sont, nous l’avons vu, très différents pour les hommes et les femmes, mais ils traduisent de façon assez convergente le désir des couples de mieux partager les bénéfices de la réforme : chaque fois que l’un des deux conjoints est bénéficiaire direct, l’autre en profite pour accroître la forme de temps (professionnel ou non) dont il manque ou pour réduire celle dont il jouit en excès.
L’époque semble ainsi révolue où, face à une réforme ou à un choc extérieur, les réponses du couple avaient pour unique finalité d’amortir les épreuves (pertes d’emploi) ou au contraire d’amplifier les succès (promotions) qu’il arrivait à l’époux de traverser dans sa vie professionnelle. Désormais, les décisions du couple peuvent aller dans le sens d’un rééquilibrage des contraintes et des opportunités entre les conjoints.
Ces nouveaux équilibres entre hommes et femmes manifestent leurs effets au cours de la vie active, notamment quand les enfants sont jeunes. On peut spéculer qu’ils vont se manifester de plus en plus souvent en fin de vie active, lorsque les enfants sont partis. Ils obligent à repenser les régulations qui encadrent les heures de travail des salariés, mais aussi celles qui déterminent les entrées et sorties de la vie active.
Les réformes des systèmes de retraite aujourd’hui en débat, en France et ailleurs, ont un impact potentiellement considérable bien au-delà des secteurs de l’économie ou des segments particuliers de la population qu’elles visent, même si cet aspect est souvent complètement négligé. Un nombre croissant de salariés masculins arrivent aujourd’hui à l’âge de la retraite, alors que leur compagne est encore active. Avec l’arrivée en fin de vie active des générations nées dans les années 1950 ou 1960, il semble de plus en plus irréaliste de négliger que des réformes modifiant les conditions de départ à la retraite des premiers n’aient pas un effet important sur les décisions de départ en retraite des secondes.
En 2005, aux Pays-Bas, le gouvernement a ouvert une fenêtre de douze mois durant laquelle les agents de la fonction publique ont eu l’opportunité de partir en préretraite plus tôt que les années précédentes, soit à partir de 55 ans plutôt que 61 ans en temps normal. Sans surprise, cette initiative a intéressé nombre d’agents et a coïncidé avec un boom très net des départs en préretraite en 2005, concernant une fraction non négligeable des salariés du public situés dans la tranche d’âge 55-60 ans. Mais ce n’est pas tout : en s’intéressant aux conjoints de ces agents, et plus particulièrement aux conjoints travaillant dans le privé, on constate pour eux une hausse soudaine des interruptions anticipées d’activité, alors que rien n’a changé dans leur environnement (la réforme ne concerne que le secteur public), sinon le fait que leurs conjoints, salariés du public, ont eu la possibilité de partir plus tôt à la retraite4.
Dans sa simplicité, la réforme néerlandaise de 2005 confirme qu’un grand nombre de personnes accordent une valeur particulière au fait de pouvoir partager davantage de temps avec leur conjoint. Cette valeur est suffisamment importante pour leur faire abandonner leur activité plus tôt qu’elles ne le pourraient, en dépit des baisses de revenus potentiellement importantes associées à cette décision. On peut imaginer que ces phénomènes vont aller en s’amplifiant avec le temps.
En réalité, il n’est pas jusqu’aux politiques fiscales dont les effets ne soient in fine tributaires de la façon dont l’investissement professionnel (et les loisirs) des uns et des autres se détermine conjointement dans les familles. Au début des années 1990, frappée par une récession inédite, la Suède a choisi la voie d’un choc fiscal de grande ampleur, sans doute l’une des réformes fiscales les plus profondes qui ait vu le jour dans une société moderne (le slogan du législateur était d’ailleurs à l’époque « La réforme du siècle »). Il s’agissait de simplifier un système perçu comme étant à bout de souffle, aussi bien par la droite que par la gauche, l’extraordinaire variété des mécanismes d’imposition incitant les citoyens (notamment les plus fortunés) à une incessante recherche d’optimisation fiscale. Le principe général de la réforme était simple : élargir l’assiette de l’impôt pour pouvoir harmoniser à la baisse les différents taux marginaux d’imposition. L’un des aspects les plus spectaculaires de cette réforme allait être une diminution de plus de vingt points du taux marginal supérieur d’imposition, passant de 75 % à 51 %.
Pour notre propos, l’intérêt de cette réforme n’est pas tant son ampleur que d’avoir été menée dans un pays où l’impôt est individualisé : le taux marginal d’imposition auquel fait face chaque citoyen ne dépend en Suède que de ses propres revenus, pas de ceux des autres personnes de son foyer. En conséquence, quand une réforme comme celle de 1990-1991 modifie les taux marginaux d’imposition, elle n’affecte pas nécessairement de la même façon les deux conjoints. Prenons un exemple : dans un couple où, avant la réforme, l’époux gagnait l’équivalent de 70 000 euros par an et l’épouse 50 000 euros par an, un choc fiscal comme celui de 1990-1991 a entraîné une baisse de l’impôt très significative pour le premier, mais a été totalement neutre pour la seconde. À l’opposé, dans des pays comme la France ou les États-Unis, les personnes en couple sont taxées simultanément sur le revenu total de leur foyer, ce qui a pour conséquence que les deux conjoints font toujours face au même taux marginal d’imposition.
En suivant le comportement des salariés suédois avant, pendant et après la réforme, on peut évaluer la façon dont ils réagissent non pas seulement à des variations d’imposition de leur propre travail, mais également à des variations d’imposition du travail de leur conjoint. Par exemple, il est possible de savoir si les salariés s’adaptent de la même façon à une hausse donnée du revenu de leur conjoint selon que cette hausse est générée par un accroissement de l’investissement professionnel du conjoint (consécutif à une baisse de son taux d’imposition personnel) ou par un accroissement de ses revenus du capital (consécutif à une hausse des rendements des placements). Les résultats sont assez édifiants5. Dans le premier cas de figure, on constate une hausse de l’investissement professionnel du salarié, mais pas dans le second.
L’explication ne peut pas être du côté des revenus familiaux, puisque le choc initial est le même dans les deux cas. L’explication la plus simple se trouve à nouveau du côté des temps de travail : quand une réforme fiscale incite certains salariés à s’investir davantage dans leur activité professionnelle, leurs conjoints s’investissent également davantage, y compris quand la réforme ne les atteint pas eux-mêmes.
Les couples entretiennent en moyenne beaucoup moins de relations avec l’extérieur et vivent de manière beaucoup plus repliée sur la sphère familiale que les personnes seules, que ces dernières soient célibataires ou divorcées. Pour autant, les personnes en couple souffrent beaucoup moins souvent de la solitude : interrogées à propos de ce qu’elles ont fait et ressenti durant la dernière journée écoulée, 15 % environ des personnes seules célibataires et 25 % des divorcées déclarent avoir ressenti un sentiment de solitude, quand ce n’est le cas que d’une petite poignée de personnes vivant en couple (moins de 3 %), qu’elles aient ou non des enfants.
Pour une grande majorité d’individus, la vie en société, c’est d’abord la vie de couple : le conjoint est la personne avec laquelle nous interagissons le plus, celle qui nous protège le mieux de la solitude, celle à travers laquelle la société et les autres nous atteignent le plus constamment. Des réformes aussi variées que celles des 35 heures en France, des préretraites aux Pays-Bas ou de la fiscalité des hauts revenus en Suède nous confirment que les conséquences de cette dépendance mutuelle peuvent être considérables pour les politiques déterminant les temps quotidiens et les temps de la vie, même si c’est de façon très indirecte.
Au sein des couples, hommes et femmes se ressemblent de plus en plus. On peut sans trop de risque anticiper que les différences d’âge, de diplôme ou de salaire vont continuer de s’estomper peu à peu. Un jeu de miroirs va se mettre en place, par lequel le couple va devenir un lieu d’amplification des grandes évolutions de la société, plus qu’un lieu d’amortissement de leurs effets. Quand une réforme ou un accord sectoriel incitera certains salariés à moins travailler ou à repousser leur âge de départ à la retraite, le conjoint tendra lui aussi à modifier ses heures de travail ou son départ à la retraite, multipliant les effets initiaux de la réforme, tant sur le volume de travail que sur la désynchronisation des temps – pour le meilleur et pour le pire.
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Voir Julie Cullen et Jonathan Gruber, « Does Unemployment Insurance Crowd out Spousal Labor Supply ? », Journal of Labor Economics 18 (3), 2000, p. 546-572.
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Les analyses qui suivent s’appuient sur l’article de Dominique Goux, Éric Maurin et Barbara Petrongolo, « Worktime Regulations and Spousal Labor Supply », American Economic Review, 104 (1), 2014.
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Cette baisse est perceptible (et à peu près identique) pour les salariés eux-mêmes déjà passés aux 35 heures, comme pour ceux qui passeront plus tard ou ceux qui ne passeront jamais aux 35 heures.
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Sur ce point, voir Hans Bloemen, Stefan Hochguertel et Jochem Zweerink, « Joint Retirement of Couples : Evidence from a Natural Experiment », IZA Discussion Paper, no 8861, 2015.


5. 
Sur ce point, voir Alexandre Gelber, « Taxation and the Earnings of Husbands and Wives : Evidence from Sweden », Review of Economics and Statistics, 96 (2), 2014.








CHAPITRE 3
Les vacances ou le loisir des autres


La vie en société implique une constante dépendance aux autres. Il est très difficile d’y échapper, même pour ceux qui fuient leurs semblables et réduisent les contacts avec autrui au strict minimum. Les autres contraignent sans cesse nos actions et nos choix, ne serait-ce que parce qu’ils utilisent les mêmes transports publics que nous, briguent les mêmes écoles pour leurs enfants, désirent s’approprier les mêmes choses dans les mêmes centres commerciaux ou sur les mêmes sites d’achats en ligne.
Quand une personne réserve et achète une place de train sur Internet, elle contribue à la hausse du prix des billets, laquelle sera subie par les acheteurs qui se connecteront plus tard et essaieront de réserver une place à leur tour. Quand cette même personne prend sa voiture pour se rendre au travail, elle contribue aux encombrements qui ralentissent tous les autres. Dans une économie libérale, chacun restreint en permanence le champ des possibles de tous les autres par le simple fait d’exercer sa liberté de consommateur et d’usager, c’est-à-dire de convoiter les mêmes biens ou de saturer les mêmes infrastructures.
De façon générique, on peut convenir d’appeler « interactions sociales médiatisées par le marché » ce type d’interactions entre membres d’une même société. Par nature, ces interactions sont indirectes (nul besoin de se voir ni de se parler) et souvent sources de déplaisir : pour chacun d’entre nous pris individuellement, l’accès aux biens et aux services est d’autant plus difficile et coûteux que les autres les convoitent ou en font au même moment un usage important1. À bien des égards, les interactions sociales médiatisées par le marché constituent l’objet d’étude privilégié des sciences économiques modernes : il s’agit avant tout de comprendre comment nos comportements déterminent les prix et comment les prix, en retour, infléchissent et contraignent les comportements de tous.
Chacun sait bien, pourtant, que la vie en société ne se résume pas à cela. Au travail, pendant les vacances, à la maison, dans les transports, elle implique aussi, partout et constamment, de devoir interagir avec les autres sur un mode bien plus direct et personnel qu’à travers un simple système de prix ou de rationnements. La nature des hommes est fondamentalement sociale. Adam Smith lui-même plaçait au principe de toute société leur faculté à compatir. Dès les premières phrases de sa Théorie des sentiments moraux, il affirme : « Aussi égoïste que l’homme puisse être supposé, il y a évidemment certains principes dans sa nature qui le conduisent à s’intéresser à la fortune des autres et qui lui rendent nécessaire leur bonheur, quoiqu’il n’en retire rien d’autre que le plaisir de les voir heureux2. »
Mais il y a, dans l’approche économiste, le présupposé que les interactions directes entre les hommes (non médiatisées par les prix affichés ou par les quantités disponibles) n’ont d’influence réelle que dans les registres non politiques de l’existence. On les considère implicitement comme relevant de la vie privée, domaine sans nul doute important, mais n’ayant pas vraiment vocation à entrer en ligne de compte lorsque se discutent et se définissent les grandes politiques publiques, qu’il s’agisse de réformer la durée légale du travail, le salaire minimum ou l’âge de la retraite.





Imitation versus similitude
Il est difficile de donner un contour précis à l’influence que les membres d’une société exercent directement les uns sur les autres. Certes, il existe un vaste corpus d’études démontrant que les individus fréquentant les mêmes groupes humains (camarades de classes, collègues de travail, voisins de quartier, etc.) tendent à faire des choix et à adopter des comportements similaires. Mais cela ne signifie pas qu’ils s’influencent et s’imitent les uns les autres. La causalité peut tout aussi bien être inverse : c’est parce qu’ils se ressemblent, parce qu’ils ont initialement les mêmes ressources et les mêmes ambitions qu’ils se retrouvent à fréquenter les mêmes lieux ou les mêmes institutions, et non pas l’inverse. Émile Durkheim, il y a plus d’un siècle, adressait déjà cette mise en garde méthodologique à Gabriel Tarde, quand ce dernier plaçait l’imitation au fondement de l’ensemble des comportements de l’homme en société : similitude de comportement ne signifie pas nécessairement imitation3.
Nous connaissons assez mal la façon dont les individus en société s’influencent mutuellement. Il en résulte une appréciation souvent tronquée de la manière dont les décisions politiques affectent la société. C’est le cas lorsque ces décisions conduisent les individus à modifier la façon dont ils utilisent leur temps, qu’il s’agisse des années de leur vie, des jours de la semaine ou des heures de leurs journées. Une politique abaissant l’âge de la retraite des fonctionnaires ou interdisant le travail du dimanche dans les commerces a des répercussions dans la société bien au-delà des salariés de la fonction publique ou des employés de la distribution. De fil en aiguille, de telles politiques sont susceptibles d’affecter l’usage du temps (et le bien-être) de tout le monde, selon des modalités toutefois largement méconnues.
Cette méconnaissance pose un problème particulier à la gauche, pour qui la réduction du temps de travail et la conquête d’un temps libre émancipateur sont des marqueurs identitaires historiques. Comment poursuivre cette conquête si l’on n’en comprend pas l’enjeu ? Le recul séculaire du nombre d’heures que nous passons à travailler peut-il s’analyser sérieusement sans prendre en compte la dimension sociale de nos vies ? Peut-on aborder le débat sur les 35 heures, sur l’âge de la retraite ou sur le travail du dimanche, comme on l’a fait encore récemment, sans une connaissance un peu précise de la demande de coordination et de synchronisation dans la société ?
Dans la mesure où cette demande est réelle, les temps de loisirs et de vacances deviennent d’autant plus précieux pour chacun qu’ils sont devenus plus accessibles à tout le monde. Les implications peuvent être considérables. Des politiques de partage de l’emploi initialement conçues pour lutter contre le chômage peuvent contribuer à accroître la valeur des loisirs dans la société et aboutir à l’inverse de ce qu’elles cherchaient, chacun accordant finalement d’autant plus de prix aux vacances qu’il est moins seul à pouvoir en prendre. Le recul des heures travaillées, observé en Europe par rapport aux États-Unis à partir des années 1970, n’est peut-être rien d’autre que la conséquence lointaine et indirecte des politiques de préretraites et de réduction du temps de travail menées en Europe à cette époque pour endiguer la montée du chômage4. Ces politiques auraient échoué à faire reculer le chômage en partageant l’emploi, mais réussi à accroître l’inactivité en partageant les loisirs.
C’est par ces questions, parmi les plus controversées de notre temps, que nous allons poursuivre notre enquête. Pour les éclairer, nous allons porter notre attention sur la façon dont les individus ajustent, au fil du temps, la chronique des temps où ils travaillent et des temps où ils sont en vacances en fonction des possibilités et des choix de leurs voisins et de leurs proches5.






Le paradoxe des vacances
Depuis 1964 – tous ceux qui ont des enfants le savent –, la France est découpée en trois zones (A, B et C) choisies de façon à représenter une part à peu près équivalente de la population et ayant chacune, chaque année, un calendrier particulier de vacances scolaires6. Les vacances d’hiver et de printemps durent partout deux semaines, mais leurs dates de début sont décalées d’une semaine d’une zone géographique à l’autre, l’ordre dans lequel les zones partent en vacances faisant lui-même l’objet, chaque année, d’une permutation d’une semaine. Par exemple, pour l’année 2013, les vacances d’hiver ont commencé le 16 février en zone B, puis une semaine plus tard en zone A (le 23 février) et encore une semaine plus tard en zone C. Un an plus tard, en 2014, c’est la zone C qui est partie la première, suivie de la zone B une semaine plus tard, puis de la zone A une semaine plus tard encore.
Avec l’étalement des départs, ce mécanisme contribue sans doute à limiter les phénomènes de congestion, mais pas assez toutefois pour empêcher les professionnels du tourisme d’augmenter considérablement leurs prix durant cette période. À titre d’illustration, nous avons procédé à une analyse des prix affichés en 2014 sur le site du réseau des Gîtes de France, le plus important réseau de locations indépendantes en France et en Europe. Selon nos relevés, pour la période allant de janvier à mai, les prix des locations sont en moyenne 30 % plus élevés pendant les périodes de vacances scolaires de février ou de Pâques que pendant les autres semaines du début de l’année. Si l’on se restreint aux locations situées dans les départements abritant des stations de ski, les écarts sont plus importants encore. En hiver, les prix sont multipliés par deux selon que la semaine convoitée tombe ou non pendant la période de vacances scolaires.
Le même diagnostic ressort de l’analyse des prix des billets de TGV tels qu’ils sont proposés sur le site de la SNCF. À partir d’une consultation régulière s’étendant sur plus de deux mois, nous avons pu constater qu’à ancienneté de réservation égale, le prix des billets sur un trajet Paris-Annecy augmente en moyenne d’environ 40 % pendant les deux semaines de vacances scolaires parisiennes. Plus généralement, nous avons procédé sur cette même période à des relevés systématiques de prix des billets pour un ensemble de trajets aller-retour traversant les grandes zones A, B et C. À ancienneté de réservation égale, les prix durant la saison d’hiver sont en moyenne de 30 % à 40 % plus élevés quand le jour de départ tombe pendant les vacances scolaires de la ville de départ que quand il tombe hors vacances scolaires.
Ces augmentations considérables de prix durant les vacances scolaires traduisent une réalité toute simple : les familles avec enfants d’âge scolaire sont prisonnières des vacances scolaires. Pour partir ensemble, elles n’ont pas d’autre possibilité que de prendre leurs congés durant cette période de l’année. Impossible d’aller au ski au mois de janvier : il faudrait pour cela manquer l’école. Du coup, durant les périodes de vacances scolaires, les professionnels des transports et de l’accueil ont la possibilité d’obtenir des bénéfices plus importants, en fixant leurs prix à des niveaux beaucoup plus élevés que durant les autres semaines de l’année.
Ce phénomène illustre très précisément ce que nous avons convenu d’appeler les « interactions de marché » : en suscitant de fortes augmentations de prix pendant les vacances scolaires, le comportement des personnes avec enfants impose indirectement de très fortes contraintes sur les budgets et les marges de manœuvre des personnes sans enfants.
Si ces interactions de marché étaient les seules à entrer en ligne de compte, le comportement des personnes sans enfants serait facile à prédire : étant donné les hausses de prix et la congestion des infrastructures pendant les vacances scolaires, il ne ferait guère de doute que ces personnes chercheraient à éviter au maximum ces périodes pour leurs propres vacances et, particulièrement, pour leurs séjours de vacances hors du domicile. L’essentiel des infrastructures de tourisme restant disponible pendant la basse saison d’hiver (en janvier ou en mars), mais à des prix beaucoup plus abordables, on ne serait guère surpris de les voir privilégier ces semaines pour leurs vacances. On serait d’autant moins surpris que, quand vient le moment de définir les dates de congés des uns et des autres, les employeurs sont tenus de donner la priorité aux salariés avec enfants. Dans la mesure où ces derniers partent à peu près uniquement durant les vacances scolaires, il peut en résulter une difficulté supplémentaire pour les salariés sans enfants à partir précisément pendant ces périodes-là.
En fait, l’analyse minutieuse de la chronique des heures travaillées chaque semaine, dans chaque région, tout au long des dernières années, révèle que c’est exactement le contraire qui se produit : les personnes sans enfants à charge – salariées ou retraitées – partent en vacances elles aussi massivement durant les périodes de congés scolaires7. Selon les récentes enquêtes sur l’emploi menées par l’INSEE, dans une région donnée, une semaine donnée de février ou d’avril, le nombre de salariés sans enfants prenant une semaine de congés est en moyenne 50 % plus élevé les années où cette semaine particulière tombe pendant les vacances scolaires que quand cette semaine particulière (du fait des rotations des vacances entre les zones) tombe en dehors des vacances scolaires.
Paradoxe supplémentaire : ce surcroît de congés pendant les vacances scolaires est plus important encore pour les salariés du public ou pour les salariés disposant d’une certaine ancienneté dans leur entreprise, c’est-à-dire précisément pour les salariés ayant en moyenne le moins de contraintes pour fixer leurs dates de congés. En d’autres termes, plus un salarié sans enfants dispose de marge de manœuvre pour prendre ses vacances quand il le souhaite, plus il tend à les concentrer précisément les semaines où cela implique les coûts les plus élevés.
Le paradoxe est d’autant plus étonnant que les périodes de vacances scolaires sont justement des périodes où il est plus facile de se rendre au travail et de se déplacer dans les villes désertées, ce qui, en toute rigueur, devrait dissuader encore plus les personnes n’ayant pas d’enfants à charge de prendre leurs congés à ce moment-là.






Un conformisme d’adhésion
Une première explication serait que les salariés sans enfants sont contraints par des normes sociales plus ou moins implicites à partir en même temps que leurs collègues de travail. Il serait tout simplement mal vu dans l’entreprise de ne pas être présent quand tout le monde est là et, inversement, d’être là quand tout le monde est en congé. On peut également imaginer que le travail devient plus pénible dans certains secteurs quand les collègues sont absents. Il en résulterait que personne ne désire rester à travailler quand les autres sont en vacances.
Si ces explications étaient suffisantes, les personnes sans enfants vivant dans une zone scolaire, mais travaillant dans une autre zone, devraient être avant tout sensibles aux vacances scolaires de leur zone de travail, pas à celles de leur zone de résidence. Les personnes résidant à Royan, mais travaillant à Bordeaux, devraient par exemple être sensibles aux vacances de la zone C, pas à celles de la zone B. Même chose pour les personnes vivant à Sens et travaillant à Paris. Or, quand on concentre l’analyse sur ces groupes de salariés, le diagnostic est opposé : d’une année sur l’autre, ils modifient leurs congés en réponse aux changements de vacances scolaires dans leur zone de résidence, mais restent très souvent insensibles aux changements dans leur zone de travail.
D’une année sur l’autre, les salariés calquent le timing de leurs congés sur celui des autres, mais cela finalement n’a rien à voir avec l’employeur ni avec de quelconques normes imposées par les collègues de travail. Il s’agit d’autre chose, d’un désir de synchroniser son temps hors travail avec celui des autres.
Ce désir implique d’ailleurs que ce ne sont pas juste les vacances prises à domicile qui augmentent pendant les congés scolaires, mais aussi les voyages et les locations de vacances, c’est-à-dire les formes de vacances qui deviennent les plus coûteuses en période de congés scolaires. Une semaine donnée du mois de février ou du mois d’avril, les départs en vacances des personnes sans enfants sont environ deux fois plus fréquents quand la semaine considérée tombe pendant les vacances scolaires que quand elle tombe en dehors des vacances scolaires. Cette augmentation concerne aussi bien les visites rendues à la famille que les vacances sans motifs familiaux, impliquant la location d’un hébergement. Le tiers de l’accroissement des congés pris par les salariés sans enfants observé pendant les vacances scolaires correspond à des congés hors du domicile.






Partage du temps, partage des enfants
Certains salariés n’ont pas d’enfants vivant avec eux, mais ont des enfants ou des petits-enfants vivant sous d’autres toits, dont ils peuvent avoir à s’occuper pendant les vacances scolaires. Durant ces périodes, le comportement des salariés sans enfants ne tiendrait pas seulement à leur désir de partager du temps avec d’autres adultes, mais aussi à leur souhait (ou peut-être parfois aussi leur obligation) de passer du temps avec des enfants qu’ils ne peuvent voir qu’à ce moment-là. Adultes avec enfants et adultes sans enfants ne partageraient pas vraiment davantage de temps ensemble durant les vacances scolaires, mais davantage de temps auprès des jeunes enfants auxquels ils tiennent.
De fait, les droits à congés des parents salariés sont loin de suffire pour couvrir l’ensemble des vacances scolaires. De nombreuses familles dont les deux parents sont actifs doivent se faire aider pendant les vacances. Les enquêtes sur les modes de garde conduites par l’INSEE démontrent que, dans l’immense majorité des cas, l’aide est alors donnée par les grands-parents. Il est probable que les parents sollicitent plus les grands-parents quand ils sont à la retraite que quand ils sont encore en activité. On ne peut néanmoins exclure qu’une partie de l’effet des vacances scolaires sur les salariés sans enfants reflète le partage de la garde des enfants durant ces périodes de l’année entre parents et grands-parents encore en activité.
Le premier problème, avec cette hypothèse, tient au fait que la hausse des départs durant les vacances scolaires n’est guère moins nette pour les salariés sans enfants de moins de 40 ans que pour ceux de plus de 40 ans, quand les grands-parents de moins de 40 ans sont pourtant extrêmement rares. L’aide entre les générations est réelle, mais laisse inexpliqué le fait que des jeunes actifs célibataires et des jeunes couples d’actifs sans enfants partent eux aussi beaucoup plus souvent pendant les vacances scolaires. De même, l’effet des vacances scolaires est plutôt plus fort chez les femmes que chez les hommes (notamment parmi les jeunes), quand les personnes seules, divorcées, ayant des enfants dans d’autres ménages, sont quasi exclusivement des hommes8.
Le second problème, avec l’hypothèse du partage de la garde des enfants entre les générations, tient au fait que les vacances scolaires incluant un jour férié (le lundi de Pâques par exemple) engendrent un surcroît très net de prises de congés tout à la fois chez les salariés ayant des enfants à charge et chez les salariés qui n’en ont pas. Dans ces semaines de vacances-là, les parents partent davantage avec leurs enfants que durant les semaines normales de vacances scolaires, ce qui fait diminuer très sensiblement (de près de 10 %) le nombre de jeunes enfants en vacances alors que leurs parents travaillent. Si la garde d’enfant était la raison principale poussant les personnes sans enfants à prendre des congés pendant les vacances scolaires, on devrait donc observer une inflexion à la baisse de leurs départs en congés durant ces semaines particulières-là. Or c’est exactement l’inverse qu’on observe. Plus les enfants sont gardés par leurs parents, plus les salariés non-parents prennent de vacances.
En réalité, le déterminant principal du comportement des salariés non-parents ne semble pas tant la présence d’enfants dans leur environnement familial que les contraintes plus ou moins fortes pesant sur leur budget ou, le cas échéant, sur l’emploi du temps de leur conjoint. Surmonter les hausses de prix survenant durant les vacances scolaires n’est pas à la portée de tous les budgets : le surcroît de départs durant les vacances scolaires est ainsi plus net parmi les ménages sans enfants de cadres que parmi ceux d’ouvriers. Pour les salariés en couple, ce même surcroît est plutôt plus élevé quand le conjoint est retraité ou inactif que quand il est lui-même lié par un contrat de travail : le désir de chacun de partir en même temps que tout le monde peut s’exprimer d’autant mieux que le conjoint est libre de ses dates de vacances.






Ne pas rester seul
La chronique hebdomadaire des heures travaillées, telle que retracée par les enquêtes sur l’emploi tout au long des années 2000, livre un diagnostic en apparence très paradoxal. D’une année sur l’autre et d’une région à l’autre, de nombreux salariés sans enfants décalent leurs congés et leurs départs en vacances pour faire en sorte de s’absenter du travail exactement en même temps que les personnes ayant des enfants à charge, en dépit des surcoûts que cela peut représenter pour les transports ou les locations et sans que cela semble avoir de rapports avec leur environnement professionnel. Plus leur revenu et leurs marges de manœuvre vis-à-vis du travail sont grands, plus ils le font, plus ils se conforment au comportement de la majorité.
Pour explorer plus directement les causes profondes de ce comportement, il est nécessaire de recourir à d’autres moyens d’observation que les enquêtes sur l’emploi utilisées jusqu’à présent. Il faut mobiliser des dispositifs susceptibles d’entrer plus avant dans l’intimité des activités quotidiennes des personnes, à savoir les enquêtes sur les emplois du temps quotidiens. Pour des échantillons de plusieurs milliers de journées, ces enquêtes retracent le détail des activités accomplies tout au long des 24 heures (par tranches de 10 minutes). Elles donnent la possibilité de comparer pour chaque groupe de salariés (avec et sans enfants) la façon dont il occupe une journée, selon que cette dernière tombe durant les vacances scolaires ou en dehors des vacances scolaires.
De façon assez réconfortante, ces enquêtes confirment tout d’abord que la proportion de jours n’incluant aucun travail professionnel s’accroît très sensiblement pendant les vacances scolaires, pour les salariés ayant des enfants d’âge scolaire, mais aussi pour ceux n’ayant pas d’enfants. Pour ces derniers, la baisse globale du temps alloué au travail professionnel est de l’ordre de 8 %, soit un ordre de grandeur tout à fait similaire à celui estimé à l’aide de l’enquête sur l’emploi.
L’enquête sur les emplois du temps confirme aussi que la baisse du temps de travail pendant les vacances scolaires ne s’accompagne pour les personnes sans enfants d’aucune augmentation du temps passé à s’occuper d’enfants ou à interagir avec des enfants, à travers des jeux par exemple. Pour les personnes sans enfants, le temps passé avec les enfants reste en moyenne extrêmement faible, pendant les vacances scolaires comme en dehors des vacances scolaires. La garde des enfants ne semble pas la raison dominante du surcroît de congés pris pendant les vacances scolaires par les salariés sans enfants.
En réalité, pendant ces périodes (toujours selon l’enquête sur les emplois du temps), les salariés sans enfants ne s’occupent pas davantage d’enfants, mais dorment davantage, passent plus de temps devant l’ordinateur ou la télévision, s’occupent davantage de leur maison.
Un autre intérêt de cette enquête est de donner une information sur les personnes en présence de qui, le cas échéant, nous nous trouvons tout au long de la journée. D’après ces données, nous passons en moyenne les trois quarts de notre temps de travail en compagnie de collègues, étant entendu bien sûr qu’il existe une grande diversité d’un métier à l’autre. L’analyse de ces informations confirme toutefois que les vacances scolaires ne coïncident avec aucune montée de l’isolement pour les salariés sans enfants.
En prenant leurs congés à ce moment-là plutôt que lorsque tout le monde travaille, les salariés sans enfants minimisent leur exposition à l’isolement. S’ils désiraient minimiser le coût de leurs vacances, ils partiraient plutôt hors vacances scolaires, mais c’est alors l’isolement qui étendrait son emprise sur leur emploi du temps, puisqu’ils seraient exposés à une solitude accrue tout à la fois pendant les vacances scolaires (ils seraient seuls au travail) et en dehors des vacances scolaires (ils seraient seuls en congés).






Les vacances des retraités et des chômeurs
Pendant les vacances scolaires, le comportement des salariés sans enfants, qu’ils soient célibataires ou en couple, trahit un désir de ne pas se couper des autres et de limiter les périodes d’isolement, même si ce désir peut prendre des formes très variables d’une personne à l’autre. Pour certains, les plus âgés notamment, il y a la volonté de rendre visite à la famille éloignée, laquelle est en moyenne plus disponible pendant les vacances scolaires. Pour d’autres, en particulier les plus jeunes, il y a aussi le désir de ne pas se retrouver seuls sur les lieux de vacances, les stations de ski par exemple, en dépit des coûts plus élevés, dus au fait que tout le monde part en même temps.
Le souci des autres ne disparaît pas avec la retraite. On constate, pour les retraités, une hausse très nette du nombre de séjours de vacances pendant les périodes de vacances scolaires (+50 %). Dans de nombreux cas, il s’agit de mieux s’occuper des petits-enfants, d’adapter les dates de présence et d’absence aux besoins des enfants, qui souvent travaillent. Mais cela n’explique pas tout. Quand on interroge les retraités sur les motivations de leurs vacances, la hausse des départs observés durant les périodes scolaires ne s’explique que dans une minorité des cas par des motivations familiales. La hausse des départs est d’ailleurs plus nette lorsque les vacances scolaires incluent un jour férié, c’est-à-dire lorsqu’il y a davantage de parents en vacances avec leurs enfants et que les problèmes de garde des petits-enfants sont moins aigus. La sensibilité des retraités aux vacances scolaires est plus forte chez les plus aisés, lesquels peuvent facilement faire face à des vacances plus chères (et disposent plus fréquemment d’une maison de vacances).
Le temps de la retraite semble d’autant plus précieux qu’il permet de rester en phase avec les autres. Aujourd’hui que l’espérance de vie s’allonge et que les systèmes de retraite s’essoufflent, cette observation est tout sauf anodine. Elle suggère que l’objectif d’augmenter la participation des seniors au marché du travail sera d’autant plus difficile à atteindre qu’ils évoluent dans une société où le travail est devenu plus rare et les possibilités de passer du temps avec sa famille et ses amis se sont multipliées.
Les chômeurs sont eux aussi affranchis de l’influence des collègues de travail. En revanche, ils sont souvent dépourvus de ressources. Pour beaucoup d’entre eux, partir en vacances est hors de portée. Pour les bataillons de chômeurs peu ou pas qualifiés (sans le bac), les départs en vacances d’hiver et de printemps restent quasi nuls pendant les périodes de vacances scolaires, comme en dehors de ces périodes. Les départs en vacances ne sont pas le bon prisme pour analyser la valeur que ces chômeurs accordent au fait de pouvoir interagir et rester en phase avec les autres.
Néanmoins, quand on se concentre sur la frange la plus qualifiée de la population des chômeurs (bac ou plus), c’est-à-dire la fraction la moins en difficulté sur le marché du travail, on constate, pour eux comme pour les retraités, une nette tendance à concentrer les départs pendant les congés scolaires. Durant ces périodes, la fréquence de leurs retours à l’emploi diminue (ce qui n’est pas le cas pour les chômeurs peu qualifiés qui ne prennent pas de vacances). L’augmentation du temps de loisirs et de vacances chez les actifs occupés induit ainsi une hausse de la durée du chômage des chômeurs les plus qualifiés.






Le déclin de la valeur travail
La valeur des vacances et des loisirs est d’autant plus grande, pour chacun de nous, que les autres sont nombreux à en jouir au même moment. Dans un tel monde, les politiques visant à exfiltrer du marché du travail les publics trop exposés au chômage ont nécessairement des effets au-delà des publics qu’elles visent et après qu’on les a abandonnées.
Ces politiques prennent des formes très diverses depuis trente ans. Dès la fin des années 1970, la montée en puissance des dispositifs de retraite anticipée tente de soustraire un maximum de salariés âgés aux menaces inédites qui pèsent sur leur situation. À la même époque, à l’autre bout du spectre des âges, s’amorce un effort massif pour développer l’offre de formation secondaire et supérieure, avec pour conséquence un recul très important de l’âge d’entrée dans la vie active des jeunes. Le but est d’éviter que ne continuent de grossir les bataillons de jeunes chômeurs sans qualification.
Face à une crise inédite de l’emploi, le premier réflexe des gouvernements européens est d’endiguer le chômage en encourageant l’inactivité. Cette politique a une indéniable logique de court terme, mais son effet de long terme (outre de contribuer aux déficits) est d’augmenter la valeur de l’inactivité pour tout le monde. De proche en proche, elle contribue à rendre plus complexe l’apparition de nouveaux emplois pour les personnes à la marge du marché du travail, jeunes et seniors notamment. Il est d’autant moins intéressant, pour un senior, de se maintenir dans l’emploi que ses proches ont déjà pris leur retraite et que ses enfants et petits-enfants bénéficient de davantage de temps libre et de vacances. De même, il est d’autant plus pénible pour un jeune sortant du système éducatif de s’investir dans la recherche d’un emploi quand la plupart de ses amis sont eux-mêmes sans emploi ou encore dans leurs études.
On se complaît souvent à fustiger le manque de dynamisme de la vieille Europe et son laxisme culturel, pour expliquer son déficit d’emplois et d’activité par rapport aux États-Unis. Ce faisant, on perd de vue que, jusque dans les années 1970, on travaillait autant, sinon davantage, en Europe qu’aux États-Unis. Un décrochage qui n’a rien de culturel s’est produit brutalement dans les années 1980, et persiste aujourd’hui. Même si les politiques menées à cette époque n’eurent qu’un temps, elles ont servi de détonateur à un mouvement de recul du travail qui s’est ensuite institutionnalisé, par capillarité sociale, dans l’ensemble de la société. La société française a convergé vers un équilibre social où l’inactivité et les vacances occupent pour chacun de ses membres une place d’autant plus centrale et incontestable que tous les autres en jouissent davantage.
Les efforts engagés à partir des années 1990 pour mettre fin aux préretraites et allonger la vie active se heurtent désormais à une société dont le rapport au temps a changé. Dans les années 1960 ou 1970, partir en retraite avant 65 ans était vécu comme une honte, la crainte d’être perçu comme un parasite. Aujourd’hui, beaucoup de salariés désirent quitter le monde du travail le plus tôt possible. Initialement hostiles aux préretraites, les syndicats relaient désormais cette aspiration.
En fin de compte, il n’est pas simple de savoir si cet équilibre « à la française », avec davantage de vacances et moins de travail, est moins enviable que celui prévalant aux États-Unis, où chacun travaille d’autant plus que les autres sont suroccupés. Dans une vision étroitement économiste des choses, négligeant les interactions sociales et leur valeur propre, toute régulation entravant la possibilité de travailler des individus conduit à une situation sous-optimale pour tout le monde.
Mais, dans la mesure où le plaisir que nous prenons à travailler (ou à jouir du temps libre) dépend de ce que nos proches font au même moment, le diagnostic devient plus incertain : des politiques contraignant les périodes d’activité de chacun, mais permettant à la société d’atteindre collectivement de plus hauts niveaux de coordination, peuvent très bien s’avérer bénéfiques pour tout le monde. La France est moins riche que les États-Unis, mais le temps y est sans doute mieux partagé et, au bout du compte, peut-être n’y est-on pas plus malheureux.



1. 
Soulignons toutefois que les interactions médiatisées par le marché peuvent être parfois positives, comme dans l’analyse de John Maynard Keynes des marchés boursiers (voir le chapitre 12 de sa Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie, datant de 1936).
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Adam Smith, Théorie des sentiments moraux, I, 1, 1, Paris, PUF, coll. « Quadrige », 1999, p. 23.
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Voir Émile Durkheim, Le Suicide : étude de sociologie, Paris, Félix Alcan, 1897, en particulier le chapitre IV du livre I.
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Sur ces points, voir Alberto Alesina, Edward Glaeser et Bruce Sacerdote, « Work and Leisure in the US and Europe : Why so Different ? » NBER Macroeconomics Annual, vol. 20, 2005, p. 1-101.


5. 
Les pages qui suivent s’appuient sur un travail mené avec Simon Georges-Kot et Dominique Goux. Voir Simon Georges-Kot, Dominique Goux et Éric Maurin, « Following the Crowd : Leisure Complementarities Beyond the Household », Discussion Paper IZA, no 8714, 2014.


6. 
La zone A correspond aux académies de Caen, Clermont-Ferrand, Grenoble, Lyon, Montpellier, Nancy-Metz, Nantes, Rennes, Toulouse ; la zone B, aux académies d’Aix-Marseille, Amiens, Besançon, Dijon, Lille, Limoges, Nice, Orléans-Tours, Poitiers, Reims, Rouen, Strasbourg ; la zone C, aux académies de Bordeaux, Créteil, Paris, Versailles.


7. 
Il va de soi que, dans l’analyse qui suit, nous nous concentrons sur les salariés n’ayant aucun lien avec l’Éducation nationale, lesquels sont par définition directement affectés par le calendrier des vacances scolaires.


8. 
En pratique, selon l’enquête sur les « histoires de vie » de l’INED, la proportion de femmes ayant des enfants vivant sous un autre toit à temps complet est quasi nulle. Chez les hommes, la proportion est également résiduelle, sauf chez ceux qui ont déjà été mariés et vivent seul (30 %). L’effet des vacances scolaires n’est néanmoins pas spécialement élevé dans cette catégorie de la population.








CHAPITRE 4
Les camarades de classe ou le jugement des autres


La mixité scolaire fait aujourd’hui l’objet de toutes les attentions. Pourtant, aucune évaluation rigoureuse n’a jamais été conduite sur le levier que représente le mélange des élèves dans les classes ou dans les écoles. Aucune expérimentation probante n’a jamais été menée sur la meilleure façon de constituer les classes au collège ou au lycée, alors qu’il s’agit d’un des principaux degrés de liberté de l’administration scolaire. Classes à options hyperhiérarchisées ou classes mélangées : chaque chef d’établissement fait selon ses convictions personnelles, lesquelles sont fort diverses. Du côté des parents, personne ne sait si les effets d’entraînement existent réellement dans les classes. Dans le doute, beaucoup fuient les classes et les établissements perçus comme posant problème, non sans éprouver la crainte d’imposer à leurs enfants un contexte scolaire inutilement sélectif.
Comme souvent en matière éducative, tout est abordé à partir d’anecdotes et de témoignages dont on ne sait jamais s’ils sont représentatifs de quelque chose. Parents ou enseignants, chacun se forge une idée à partir des quelques cas et des quelques établissements particuliers dont il a fait l’expérience, souvent plusieurs années (voire décennies) auparavant. Dans une série d’expérimentations menées à grande échelle dans les collèges de la région parisienne, nous avons essayé de construire un diagnostic avec des bases plus solides. En exposant certains élèves (mais pas tous) à des actions de soutien très ciblées, nous avons pu mesurer précisément à quel point les élèves concernés relayaient l’effet des actions dont ils avaient bénéficié auprès de leurs camarades. Ce faisant, nous nous sommes mis en mesure d’identifier les effets d’entraînement susceptibles d’amplifier la diffusion des bonnes (comme des mauvaises) pratiques dans les classes ou les écoles.
Les élèves s’influencent mutuellement, nos expérimentations ne laissent guère de doute sur ce point. Mais il ne s’agit pas d’une « tyrannie », pour reprendre un terme utilisé par Hannah Arendt : d’autres influences restent décisives. Si le groupe des pairs est fondamental pour de nombreux élèves, ils n’en demeurent pas moins réceptifs à l’influence des parents, des conseillers d’éducation, voire du principal. Sans toujours en avoir conscience, ils servent de relais aux messages délivrés par ces adultes et en démultiplient bien souvent l’impact auprès de leurs camarades de classe les plus proches. Le faisceau d’influences qui se tisse entre enfants, mais aussi entre enfants et adultes, peut être un vecteur d’amplification considérable pour des interventions très simples en faveur de l’intégration scolaire des élèves, notamment les plus en difficulté. Le conformisme des adolescents est réel, mais pas omnipotent, ni voué à promouvoir des actes de déviance.





Les parents : un levier politique
Pour mesurer les effets d’entraînement entre élèves, nous sommes partis de l’idée suivante : s’ils existent réellement, si par exemple l’indiscipline et l’absentéisme sont des phénomènes entretenus et amplifiés par l’influence que les élèves peuvent exercer les uns sur les autres au sein des classes, alors une intervention ciblée sur une petite partie d’entre eux peut suffire à améliorer le comportement de l’ensemble des élèves.
Le principe est facile à comprendre, mais la difficulté demeure de définir l’intervention initiale susceptible de mettre en place un cercle vertueux. Lors d’une expérimentation dans les classes de sixième d’une quarantaine de collèges de l’académie de Créteil, nous nous sommes appuyés sur un levier très simple : l’implication et l’information des parents1. Repérer les parents les plus en retrait, les inviter personnellement à rencontrer le principal, puis aider ceux qui auront accepté de venir à mieux s’impliquer dans la scolarité de leurs enfants : tout cela, mis bout à bout, peut-il contribuer à améliorer la situation de l’ensemble des élèves de l’établissement, y compris ceux dont ni les professeurs ni les principaux ne réussiront jamais à rencontrer les parents ?
Face à cette question, l’expérimentation menée dans l’académie de Créteil procède en plusieurs étapes. Dans un premier temps, il est demandé aux principaux des collèges de prendre contact avec le plus grand nombre possible de parents d’élèves de sixième. L’objectif est d’identifier ceux qui, le cas échéant, seraient prêts à participer à une série de réunions le soir au collège, durant lesquelles les membres de l’équipe de direction leur expliqueraient comment mieux s’impliquer à l’école, mieux dialoguer avec leurs enfants et avec les professeurs. Pour aider le principal à mobiliser tous les parents, y compris les plus éloignés de l’école, des documents d’invitation lui sont fournis dans les langues de tous les pays d’origine représentés dans son collège.
À l’issue de cette première phase, vers le mois d’octobre, un groupe de parents « volontaires » finit par être identifié au sein de chaque classe de sixième de chaque collège. Un total de 20 % des familles sont volontaires, soit en moyenne six familles par classe. Dans un second temps, une classe sur deux est tirée au sort et seuls finalement les groupes de parents volontaires de ces classes « tests » sont effectivement invités par le principal à participer aux réunions d’information, lesquelles se déroulent entre décembre et février.
À la fin de l’année scolaire, entre trois et six mois après la fin des réunions, une métamorphose a commencé de s’opérer chez les parents bénéficiaires des conseils du principal. Comparés à leurs homologues des classes témoins, les parents volontaires des classes tests rencontrent beaucoup plus souvent les professeurs (+25 % de rendez-vous individuels) et participent beaucoup plus souvent aux réunions des organisations locales de parents d’élèves (+45 %). Les principaux ont su attirer des parents bien au-delà du cercle habituel qui aurait de toute façon rencontré les professeurs ou participé aux réunions parentales. Les parents volontaires des classes tests déclarent plus souvent avoir les idées claires sur les notes obtenues par leurs enfants (+10 %), sur les options offertes dans le collège (+13 %) et, plus généralement, sur les suites possibles de la scolarité de leur enfant (+17 %).
Plus spectaculaire encore, cette meilleure information et cette implication se traduisent par des progrès concrets dans le comportement des enfants eux-mêmes : au troisième trimestre, le nombre de jours d’absentéisme non justifié est 25 % plus faible pour les enfants « volontaires » des classes tests que pour leurs homologues des classes témoins, le nombre de sanctions disciplinaires est 40 % plus faible. Il n’est pas jusqu’aux notes obtenues qui ne s’améliorent sensiblement dans les classes tests, notamment en français (un demi-point de moyenne de plus que dans les classes témoins). Le nombre d’encouragements, de compliments ou de félicitations reçus lors du dernier conseil de classe est 30 % plus élevé pour les volontaires tests que pour les volontaires témoins.
L’expérimentation valide donc de manière presque inespérée notre hypothèse initiale, à savoir l’importance cruciale revêtue par l’implication des parents, notamment à l’entrée au collège, moment clé de la scolarité. Elle valide en outre l’idée que ce levier peut très bien être actionné à l’initiative des écoles et de leurs responsables. C’est peut-être même l’un des enseignements les plus fondamentaux de cette expérimentation : le manque d’implication de nombreux parents et les problèmes de comportement de leurs enfants n’ont rien d’une fatalité insurmontable. Ils peuvent être réduits très simplement et à moindre coût pour la collectivité, par une action publique ponctuelle et même assez tardive dans la scolarité.
On entend souvent répéter que seule une intervention lourde dès le plus jeune âge, dès la maternelle ou le début du primaire, est susceptible d’améliorer par la suite la situation au collège et de réduire les risques de décrochage précoce. Cette idée est fausse : nombre de compétences décisives pour la réussite scolaire et sociale continuent de s’acquérir après le primaire, tout au long de l’adolescence.






Absentéisme et indiscipline
L’amélioration du comportement des élèves dont les parents ont pu directement bénéficier des conseils du principal donne une mesure concrète du rôle considérable que joue l’implication des parents à l’école. En revanche, elle ne dit rien d’éventuels phénomènes d’entraînement entre élèves au sein des classes, en vertu desquels, par exemple, l’indiscipline de quelques-uns peut suffire à provoquer une indiscipline généralisée.
Pour aborder cette question, il faut se livrer à un autre type de comparaison, non plus entre élèves de familles volontaires des classes tests et témoins, mais entre élèves de familles non volontaires de ces mêmes classes. Dans les classes tests comme dans les classes témoins, une grande majorité de familles (80 % environ) ne se sont pas portées volontaires pour participer aux réunions avec le principal. Par la suite, le protocole ayant été scrupuleusement respecté, ces familles n’ont quasiment jamais participé à ces réunions. Cependant, rien n’empêche que, dans les classes tests, les élèves (ou parents) de ces familles non volontaires aient interagi avec les élèves des familles volontaires, afin de bénéficier eux aussi, même si c’est indirectement, des informations et des conseils prodigués par les principaux. Dans cette hypothèse, une amélioration de la situation des enfants de familles non volontaires n’est pas à exclure. Le cas échéant, elle apporterait un indice particulièrement probant de l’existence d’effets d’entraînement dans les classes.
Ici encore, les résultats de l’expérimentation ne souffrent guère d’ambiguïté : tant du point de vue de l’absentéisme que des problèmes d’indiscipline ou même des notes données par les professeurs, les élèves des familles non volontaires des classes tests sont eux aussi en nets progrès par rapport à leurs homologues non volontaires des classes témoins. Par exemple, on observe chez les non-volontaires des classes tests une baisse très significative du nombre de sanctions disciplinaires (-21 %), ainsi que du nombre de jours d’absence injustifiés (-13 %). Aussi légère qu’elle puisse paraître, l’intervention des principaux suffit non seulement à améliorer la situation des élèves les plus directement visés, mais également, par ricochet, la situation de tous les autres.
Au bout du compte, alors qu’une toute petite minorité seulement des familles ont bénéficié de l’intervention, on constate en fin d’année, dans les classes concernées, une baisse de 30 % du total de sanctions disciplinaires, une baisse de 20 % du nombre total de journées d’absence injustifiées et une hausse de 25 % du nombre total d’encouragements et de félicitations décernés par le conseil de classe à l’ensemble des élèves.
En un sens, des résultats aussi spectaculaires sont presque déprimants, tant ils soulignent en creux à quel point les parents sont, en règle ordinaire, abandonnés à eux-mêmes et à leur ignorance du système scolaire, notamment dans les collèges sensibles : le simple fait de chercher à en attirer quelques-uns à des réunions spécifiquement conçues pour eux puis, le cas échéant, de leur délivrer, en petit comité, quelques conseils personnalisés, adaptés à leur méconnaissance de l’école et de ses codes, suffit à améliorer non seulement la situation scolaire de leurs enfants, mais également, par capillarité sociale, la situation de tous les autres élèves des mêmes classes.
Lorsque nous exposons les résultats de cette expérience à des principaux qui n’y ont pas participé, beaucoup ne se sentent pas concernés : ils ont le sentiment de déjà faire ce que nous préconisons. Pourtant, dès que l’on creuse un peu, on s’aperçoit que c’est rarement le cas : il y a un monde entre ce que nous avons expérimenté (mobilisation de volontaires parmi les parents les plus éloignés de l’école, invitations personnelles, échanges spécifiques par petits groupes) et la pratique habituelle, qui consiste à lancer des invitations par lettre dans les carnets de correspondance pour des réunions d’information générale.
En théorie, les effets d’entraînement observés sur les élèves des familles non volontaires pourraient avoir pour origine les échanges entre les parents participant aux réunions et ceux qui n’y participent pas. En interagissant avec les premiers (en marge des réunions d’organisations de parents d’élèves par exemple), les seconds peuvent bénéficier par ricochet des conseils donnés par les principaux lors des réunions du programme, avec pour conséquence indirecte un meilleur suivi des enfants dans les familles non volontaires.
En pratique, on n’observe en fin d’année aucun changement dans le degré d’implication des parents des familles non volontaires, tant à l’école qu’à la maison : ils ne rencontrent pas plus souvent les professeurs, ne connaissent pas mieux les notes de leurs enfants, etc. On ne trouve nulle part l’indice d’une influence exercée par les parents bénéficiaires du programme sur les parents non bénéficiaires. Tout se passe au niveau des élèves. Il est bien plus difficile pour eux de s’absenter sans motif (ou de contester l’autorité des professeurs) quand personne d’autre n’a encore commencé à le faire dans la classe.
Les écoles peuvent néanmoins donner une impulsion vertueuse décisive au sein de chaque classe en suscitant chez quelques parents le sentiment qu’ils ont un rôle à jouer et en aidant les plus mobilisés d’entre eux à exercer une autorité mieux informée.






De l’absentéisme au décrochage
L’absentéisme et l’indiscipline sapent le climat et la qualité de l’enseignement au collège. Ils sont aussi les signes avant-coureurs de problèmes plus graves encore, qui se manifesteront plus tard, à la fin de la scolarité obligatoire, quand nombre d’adolescents finissent par abandonner l’école sans la moindre qualification. De ce point de vue, un moment charnière se situe à la fin de troisième, lorsque plus de 40 % des élèves sont écartés de la voie générale et sommés de trouver leur place dans un lycée professionnel ou un centre d’apprentissage.
En apparence, la palette de métiers offerte est très large et chacun devrait pouvoir y trouver son compte. Pour la seule académie de Versailles, on compte plusieurs dizaines de spécialités de formation dans les lycées professionnels, auxquelles s’ajoutent les spécialités offertes dans plusieurs centaines de centres d’apprentissage. En réalité, la procédure d’affectation est très sélective et personne n’est assuré d’obtenir une place dans le lycée de son choix, surtout si la spécialité est très demandée. À la difficulté de repérer une formation qui plaise (dans le maquis des formations proposées) s’ajoute bien souvent le problème d’être retenu parmi les dizaines de candidats qui se pressent, faute de quoi il faut se rabattre sur des deuxièmes ou troisièmes choix, voire des pis-aller.
Au bout du compte, nombre d’élèves orientés vers les spécialités professionnelles ne trouvent jamais vraiment leur voie et viennent, à plus ou moins court terme, grossir les rangs de ceux que l’on convient aujourd’hui d’appeler les « décrocheurs ». Certains abandonnent l’école dès la fin de la troisième, sans même chercher à connaître le résultat de la procédure d’affectation : ils sont depuis longtemps convaincus que le système éducatif n’a de toute façon plus rien à leur proposer. D’autres se retrouvent par défaut dans une filière professionnelle qu’ils n’avaient jamais sérieusement envisagée et abandonnent assez rapidement au cours de l’année suivant l’affectation. D’autres encore abandonnent un an plus tard, après un redoublement de la troisième dont ils espéraient qu’il leur ouvrirait les portes d’une voie ou d’une filière plus prestigieuse, mais qui ne leur a finalement rien apporté, sinon un nouvel échec et le sentiment de l’amertume.
Dans une vaste expérimentation menée dans 180 classes de troisième de l’académie de Versailles, nous avons suivi les élèves pendant les deux années qui suivent cette procédure d’affectation2. Au total, parmi les élèves écartés de la voie générale, plus de 20 % interrompent leurs études brutalement, avant même d’avoir validé ne serait-ce qu’une seule année de formation supplémentaire au-delà de la troisième. Chaque année, dans chaque collège, l’équivalent d’une demi-classe est voué à disparaître des radars sans aucune qualification. Des taux d’abandon aussi massifs représentent un problème majeur pour les élèves concernés, mais aussi, au-delà, pour la société tout entière. Le décrochage scolaire précoce conduit la plupart du temps à une longue période de marginalité sociale3, mais tout se passe comme si les adolescents ne voulaient ou ne pouvaient pas prendre cette perspective en compte.






Un acteur clé : le principal
Lors des rencontres préparatoires à l’expérimentation conduite dans l’académie de Versailles, la plupart de nos interlocuteurs (inspecteurs, principaux, enseignants) nous ont expliqué que, selon eux, les choix d’orientation s’effectuaient très souvent en fonction des choix des camarades et de pas grand-chose d’autre.
Il n’y aurait rien de surprenant à cela : l’adolescence est une période où l’instant présent et le regard des autres prennent une importance considérable. Des décisions irréversibles (comme celle de quitter l’école) peuvent alors se prendre sur des bases très fragiles, dont certaines apparaîtront comme totalement incompréhensibles quelques années plus tard4. Face au groupe de pairs, à la « honte » qu’il peut infliger, l’enfant peut être poussé dans des voies qui n’ont rien à voir avec lui, avec pour conséquence le décrochage, voire la délinquance. Hannah Arendt voyait dans l’oubli de cette « tyrannie » que les enfants peuvent exercer les uns sur les autres l’un des piliers de la crise de l’éducation moderne5.
Mais si telle est vraiment la façon dont les collégiens font leurs choix, c’est-à-dire dans la crainte de se retrouver mis au ban de leur groupe de pairs, une politique antidécrochage n’est pas nécessairement très complexe, ni très coûteuse. Il peut suffire, par exemple, que le principal parvienne à dissuader quelques élèves « à risque » de décrocher ou de redoubler, pour que les amis de ces derniers cessent également de considérer ces options comme les meilleures, selon une logique que nous avons déjà rencontrée pour l’absentéisme ou l’indiscipline à l’entrée au collège. Il va de soi que de tels mécanismes peuvent, de proche en proche, contribuer à une réduction très sensible du décrochage, même si le nombre d’élèves initialement ciblés est très limité.
Pour tester cette hypothèse, nous avons commencé par demander aux chefs d’établissement d’identifier les élèves qui, selon eux, étaient le plus exposés au risque de décrochage dans les mois à venir. Cette demande intervenant en début de troisième, ils en ont en moyenne identifié 6 ou 7 par classe (soit 20 % du total), le plus souvent choisis parmi ceux dont les résultats scolaires étaient très faibles en fin de quatrième (entre 4/20 et 8/20 de moyenne générale).
Une fois identifiés les élèves et les familles « à risque », le protocole observé dans l’académie de Versailles a suivi les mêmes principes que ceux adoptés quelques années plus tôt dans les collèges de l’académie de Créteil. Dans chaque collège, une classe sur deux est tirée au sort, à la suite de quoi le principal invite les familles « à risque » de chacune des classes tirées au sort (et uniquement elles) à deux réunions spécifiques destinées à discuter le réalisme des plans d’orientation de chacune d’elles et, le cas échéant, leur exposer des possibilités d’orientation alternatives. Cette intervention d’apparence légère (mais qui demande néanmoins de mobiliser les principaux) va suffire à modifier en profondeur nombre de trajectoires initialement identifiées comme « à risque ».
Tant du côté des parents que des élèves, l’intervention fait tout d’abord évoluer les aspirations et les anticipations vers un peu plus de réalisme. Étant donné leurs très faibles résultats scolaires au collège, les élèves identifiés comme « à risque » ont objectivement très peu de chances d’obtenir un baccalauréat6. Dans le système éducatif tel qu’il est, des élèves aussi en difficulté au collège n’ont de véritables chances d’obtenir une qualification qu’en tentant une formation professionnelle courte (un CAP), éventuellement par voie d’apprentissage.
Pourtant, lorsque nous interrogeons leurs parents en fin d’année de troisième, l’écrasante majorité (80 %) déclare s’attendre à ce que leur enfant poursuive ses études au lycée et obtienne au moins le baccalauréat. Seule une toute petite minorité déclare anticiper une formation professionnelle courte au lycée ou en centre d’apprentissage. Presque aucun parent ne déclare anticiper que son enfant abandonne avant d’obtenir un diplôme. L’un des premiers effets de l’intervention du principal est de faire évoluer ces représentations vers un peu plus de réalisme dans les classes tests : il induit notamment une baisse non négligeable (-12 %) de la proportion de parents qui anticipent un baccalauréat pour leurs enfants au profit de ceux qui anticipent un CAP ou qui déclarent ne pas savoir quoi anticiper.
Les rêves ne sont pas complètement douchés, mais une partie des parents ouvrent toutefois les yeux sur l’extrême précarité scolaire de leurs enfants. L’action du principal est plus particulièrement perceptible chez les parents des élèves les plus « à risque » parmi les « à risque », soit la population pour qui l’obtention du baccalauréat est la plus improbable, signe que le principal sait modeler son aide en fonction de ses interlocuteurs.
Cette évolution des représentations dans les familles « à risque » des classes tests se traduit, en toute fin d’année de troisième, par des vœux d’orientation exprimés dans le logiciel Affelnet eux aussi plus réalistes. En comparant les classes tests et les classes témoins du point de vue des listes de vœux exprimées en fin d’année, on observe dans les classes tests une hausse très sensible des listes incluant au moins un vœu de CAP (+30 %), au détriment des listes qui incluent uniquement des vœux d’entrée en seconde ou de redoublement.
L’évolution des vœux et des aspirations vers plus de réalisme se traduit, dès l’année suivante, par une baisse très significative des redoublements (-30 %) et des décrochages (-30 % également) au profit des affectations en filière professionnelle courte (CAP), au lycée comme en centre d’apprentissage (+30 %). En revanche, on ne constate aucune baisse du nombre d’élèves affectés en seconde générale et technologique ou d’élèves affectés en seconde professionnelle : contrairement à ce que l’on pouvait craindre, l’intervention n’a pas dissuadé d’aller en seconde les élèves qui avaient les moyens d’y accéder. Les principaux ont bien réussi à cibler les familles et les élèves qui n’auraient pas pu réaliser cet objectif et qui auraient été contraints de redoubler.
Deux ans après l’intervention, la situation des élèves « à risque » des classes tests continue de s’améliorer relativement à celle des élèves des classes témoins. Il s’avère en particulier que les redoublements de la troisième évités dans les classes tests à l’issue de l’intervention sont des redoublements complètement inefficaces : on constate dans les classes témoins qu’ils n’apportent rien aux dossiers des élèves et conduisent même, dans une majorité de cas, au décrochage définitif. L’écart des taux de décrochage entre classes tests et classes témoins est finalement près de 60 % plus élevé deux ans après l’intervention qu’un an après l’intervention.
La réussite de cette intervention doit beaucoup au fait que les principaux en ont été la cheville ouvrière. L’expérimentation a révélé leur capacité à identifier les élèves et familles vraiment « à risque », à ne pas se tromper de cible. Elle a également confirmé leur capacité de dialogue et de conviction, ainsi que leur connaissance souvent aiguë du système scolaire et de ses chausse-trapes. En un sens, l’intervention expérimentée est très peu coûteuse, surtout en regard des résultats obtenus. D’un autre côté, elle repose sur la capacité à mobiliser des agents très informés et qualifiés, les chefs d’établissement, ce qui n’est pas possible sans une volonté politique forte et une organisation administrative bien huilée.






Les décrocheurs potentiels et les autres
Une autre raison qui explique l’efficacité de la politique expérimentée dans l’académie de Versailles tient aux effets d’entraînement que les élèves exercent les uns sur les autres. Pour prendre une mesure simple de ces phénomènes, il suffit de déplacer l’analyse vers des élèves proches des élèves « à risque », même s’ils ne sont pas eux-mêmes « à risque ».
Concrètement, il suffit de se concentrer sur les 20 % des élèves qui, sans être eux-mêmes « à risque », ont néanmoins des résultats scolaires très moyens (soit moins de 12/20) et, surtout, ont des élèves « à risque » parmi leurs amis7. À l’aide des professeurs d’EPS, nous avons mené une enquête sur les réseaux d’amitié dans les classes qui nous permet de circonscrire cette population d’élèves non « à risque », mais très proches toutefois des élèves « à risque », tant sur le plan affectif que sur le plan scolaire.
Dans la mesure où ces élèves n’ont pas été identifiés comme « à risque », ils n’ont pas bénéficié de l’intervention, ni dans les classes tests ni dans les classes témoins. Mais comme ils comptent des amis « à risque », ceux d’entre eux qui appartiennent aux classes tests ont pu être influencés indirectement par l’intervention, via un de ces amis justement. En pratique, cette influence transparaît très nettement sur les choix d’orientation : dans les classes tests, en fin d’année, les listes de vœux de ces proches des élèves « à risque » incluent nettement plus souvent une voie professionnelle. Un an plus tard, ils se retrouvent également plus souvent affectés dans une voie professionnelle que leurs homologues des classes témoins (+17 %).
Ces élèves non « à risque » mais proches des élèves « à risque » ne sont pas vraiment concernés par le décrochage, lequel restera pour eux tout à fait résiduel, tant dans le groupe test que dans le groupe témoin. En revanche, ils sont à la frontière où l’on hésite entre essayer de poursuivre dans la voie générale et tenter une filière professionnelle. En œuvrant à la réhabilitation de la voie professionnelle auprès de leurs amis « à risque », les principaux ont conduit indirectement une partie d’entre eux à revoir leurs plans et à choisir un lycée professionnel plutôt qu’un établissement général ou technologique.






Interactions entre décrocheurs potentiels
Nombre d’élèves ne sont pas « à risque » et ne participent pas aux réunions organisées par le principal, mais subissent néanmoins l’influence de ce dernier de manière indirecte, par le simple fait d’avoir des amis « à risque » et d’interagir avec eux. Ces effets indirects, véhiculés par les interactions entre camarades de classe, atteignent également les élèves « à risque » eux-mêmes, les décrocheurs potentiels.
Dans le groupe test, ces élèves sont sous l’influence directe du principal (puisqu’ils participent aux réunions), mais également sous l’influence de leurs amis, dont beaucoup sont eux-mêmes décrocheurs potentiels et donc eux-mêmes également sous l’influence directe du principal, ce qui entraîne des effets d’amplification au sein des groupes d’amis, comme dans une caisse de résonance. Ces effets d’amplification sont même d’autant plus puissants que les élèves comptent un nombre important de camarades « à risque » parmi leurs amis.
Dans les faits, certains décrocheurs potentiels comptent plusieurs camarades décrocheurs potentiels parmi leurs amis, tandis que d’autres n’en ont pas (ou un seul). Dans le groupe témoin, les premiers finissent beaucoup plus souvent par décrocher que les seconds, leur propension à décrocher renforçant celle de leurs nombreux amis à risque et vice versa, comme dans un jeu de miroirs. Dans le groupe test, en revanche, le différentiel d’exposition au décrochage disparaît et même s’inverse, les élèves « à risque » ayant initialement beaucoup d’amis « à risque » finissant par plutôt moins décrocher que leurs homologues avec peu d’amis « à risque ».
En se diffusant à travers les réseaux d’amis décrocheurs potentiels, l’influence du principal semble se multiplier dans les classes tests et finit par inverser la mécanique qui, dans les classes témoins, pousse les décrocheurs potentiels à s’entraîner mutuellement dans des conduites de décrochage et d’abandon scolaire. Au bout du compte, la politique préventive expérimentée s’avère d’autant plus efficace que son effet a été relayé et amplifié par les échanges et les interactions entre élèves appartenant aux mêmes groupes d’amis. La « tyrannie de la majorité » évoquée par Arendt n’est pas nécessairement vouée au service de l’échec : c’est une arme qui peut aussi se retourner, servir à amplifier les réussites individuelles, leur donner une dimension collective.
Dans le cas qui nous intéresse, ce phénomène d’amplification est d’autant plus fort que l’intervention tend également à renforcer les liens entre les amis. En renouvelant l’enquête sur les réseaux d’amitié en fin d’année scolaire, nous nous sommes aperçus que ces réseaux s’étaient énormément renouvelés au fil des mois, avec le remplacement d’en moyenne la moitié des amis initiaux par de nouveaux amis. Comparés à leurs homologues des classes témoins, les élèves « à risque » des classes test apparaissent toutefois beaucoup moins concernés par ce phénomène : ils perdent (et gagnent) moins d’amis en cours d’année. En fin d’année, ils n’en ont pas davantage, mais moins de récents et plus d’anciens.
En outre, quand il leur arrive de changer d’amis, ces renouvellements se font plus souvent au bénéfice de nouveaux amis non « à risque », c’est-à-dire identifiés comme les moins exposés au risque de décrocher au début de l’année. En fin d’année scolaire, les décrocheurs potentiels des classes tests se retrouvent finalement avec une proportion de futurs élèves de seconde parmi leurs amis 10 % plus importante. Inversement, toujours en fin d’année, le nombre de futurs décrocheurs parmi leurs amis est 50 % plus faible dans les classes tests que dans les classes témoins.
Les décrocheurs potentiels des classes tests voient finalement leur situation s’améliorer pour au moins trois raisons distinctes : ils bénéficient d’une aide spécifique de la part du principal ; leurs amis les plus à risque de décrocher bénéficient également de cette aide et exercent sur eux une influence mieux informée ; leur réseau d’amis est plus stable et son renouvellement au cours de l’année scolaire se fait davantage au profit d’amis mieux intégrés à l’univers scolaire et exerçant une influence plus cohérente avec les messages de l’institution.






De l’importance de liens sociaux stables
L’importance de ne pas perdre ses amis ne se manifeste pas qu’à l’entrée au lycée, mais aussi à toutes les grandes étapes de la scolarité. Dans les écoles élémentaires d’une ville comme Tel-Aviv, au moment de l’entrée au collège, les élèves ont la possibilité de faire connaître à l’administration les camarades de classes de primaire avec lesquels ils aimeraient rester en sixième. Leur liste peut inclure jusqu’à huit noms de camarades.
En suivant les résultats scolaires des élèves dans le temps, deux chercheurs israéliens ont mis en évidence que les progrès de ces derniers au collège étaient d’autant plus rapides qu’ils avaient eu la chance de poursuivre leur scolarité avec un nombre important d’amis8. Entre un élève qui commence le collège dans une classe où se trouvent cinq de ses anciens amis de primaire et un élève similaire à tout point de vue, sauf qu’il commence dans une classe sans aucun ancien ami, les chercheurs constatent des écarts de performance à des tests scolaires standardisés en cinquième de l’ordre de 10 %, ce qui est tout sauf anodin.
Plus près de nous, à l’entrée en seconde dans les lycées de la région parisienne, les proviseurs ne connaissent en général pas leurs élèves (en excluant les quelques cités scolaires parisiennes de l’analyse). Ils n’ont, pour constituer leurs classes, que les quelques informations disponibles dans le dossier d’inscription, dont le collège d’origine, les options choisies et les notes moyennes de troisième. Deux élèves A et B ayant des dossiers administratifs similaires sont donc, dans l’immense majorité des cas, complètement indiscernables aux yeux des proviseurs. S’il arrive que A soit placé dans telle classe de seconde et B dans telle autre classe, cela n’a rien à voir avec d’éventuelles caractéristiques cachées de A et B, mais seulement avec le fait que les élèves ayant des dossiers similaires ne peuvent pas nécessairement être placés tous dans les mêmes classes.
Cependant, quand on s’intéresse de plus près aux paires d’élèves A et B « similaires », mais placés dans des classes différentes, on constate que certains réussissent systématiquement mieux que d’autres leur scolarité au lycée : ils sont moins exposés au redoublement et obtiennent de meilleurs résultats au baccalauréat. Quand on essaie de comprendre les raisons de ces divergences de réussites scolaires entre élèves apparemment identiques, on retrouve, ici encore, l’importance du niveau des camarades de classes : ceux des élèves A ou B que le hasard de la constitution des classes affecte à des classes dont le niveau moyen est plus élevé (par exemple en termes de notes obtenues au brevet en fin de troisième) ont par la suite de meilleurs résultats au lycée9.
Mais le suivi des paires d’élèves A et B « similaires » révèle l’importance non moins grande d’un autre facteur, à savoir la continuité des relations sociales entre la troisième et la seconde : ceux des élèves A ou B que le hasard de la constitution des classes affecte à des classes où ils ne comptent aucun ancien camarade de classe de troisième réussissent significativement moins bien que ceux affectés à des classes dans lesquelles ils retrouvent au moins un ancien camarade.
Dans les collèges de Tel-Aviv comme dans les lycées de la région parisienne, ce n’est pas seulement de pouvoir interagir avec des élèves de bon niveau qui fait la différence ; c’est également de pouvoir éviter l’isolement affectif, en s’appuyant sur des camarades que l’on connaît déjà, partageant une même expérience du collège, notamment lors des difficiles transitions du primaire à la sixième ou de la troisième à la seconde.






Deux lois antagonistes
L’expérimentation menée sur l’absentéisme et l’indiscipline dans les classes de sixième de l’académie de Créteil tout comme celle menée sur l’orientation et le décrochage dans les classes de troisième de l’académie de Versailles suggèrent une première loi de portée générale : quand une politique améliore la situation scolaire des camarades avec lesquels un élève interagit au quotidien, elle contribue également, par effet d’entraînement, à améliorer la situation de cet élève lui-même.
Mais les travaux menés sur les réseaux d’amis dans les collèges de Tel-Aviv ou sur les camarades de classe dans les lycées de la région parisienne suggèrent une seconde loi de sens très différent : les changements de classe ou d’établissement déstabilisent d’autant plus les élèves qu’ils leur font perdre d’anciens camarades et les exposent (au moins transitoirement) à une forme d’isolement affectif. Un changement de classe ou d’établissement peut s’accompagner d’une stagnation, voire d’une baisse des résultats, même quand la nouvelle classe ou le nouvel établissement sont fréquentés par de meilleurs élèves.
Considérées ensemble, ces deux grandes lois permettent de comprendre pourquoi les politiques cherchant à extraire les élèves issus de milieux modestes des quartiers et des écoles où ils sont confinés, voire à promouvoir l’accès des meilleurs d’entre eux à des institutions prestigieuses, s’avèrent souvent décevants. En effet, ces politiques imposent aux élèves un déracinement scolaire et social dont les effets déstabilisants peuvent contrecarrer les effets bénéfiques engendrés par le nouvel environnement et les nouveaux camarades.
De nombreuses villes des États-Unis expérimentent depuis longtemps une politique autorisant les lycées publics à s’affranchir de la carte scolaire pour le recrutement des élèves dans certaines de leurs classes à option (appelées Magnet Programs). À Chicago, une des villes où ces programmes se sont le plus développés, le nombre d’élèves postulant à ces Magnet Programs excède très largement celui des places offertes. Pour régler cette question, la plupart des lycées ont mis en place un système de loterie : on tire au sort (parmi les élèves postulants) ceux auxquels une place sera effectivement offerte. Il s’agit en général de programmes exigeants (du type « section internationale » en France) et le niveau moyen des postulants est beaucoup plus élevé que la moyenne des autres élèves de la ville.
Toutefois, lorsqu’on compare les postulants gagnants et les postulants perdants aux loteries, on vérifie qu’ils sont tout à fait indiscernables du point de vue de leurs caractéristiques démographiques initiales ou de leurs performances scolaires antérieures, signe que les tirages au sort entre postulants sont bien réalisés dans les règles de l’art par les lycées, sans passe-droits ni dessous-de-table10. On constate également que les gagnants se retrouvent dans des écoles et des classes fréquentées par des élèves d’un bien meilleur niveau que les perdants : accéder à un Magnet Program représente bien pour les élèves postulants une forme de promotion scolaire.
Il y a néanmoins de nombreuses contreparties : des temps de transports plus longs pour aller à l’école, la perte d’anciens camarades de collège et la nécessité de reconstruire un réseau d’amis dans un univers social plus lointain et un contexte scolaire plus compétitif. Au bout du compte, quand on compare l’évolution scolaire ultérieure des gagnants et des perdants à la loterie, le bilan s’avère similaire dans les deux groupes : les gagnants n’obtiennent pas de meilleurs résultats scolaires. Ils ne gagnent finalement rien de très évident à s’infliger les ruptures sociales et scolaires qu’implique le fait d’accéder aux programmes renforcés.
Un même type de diagnostic mi-figue mi-raisin émerge de l’analyse de l’accès à des lycées d’élite, comme Louis-le-Grand et Henri-IV à Paris. Des institutions ultra-sélectives du même type existent à Boston ou à New York, l’accès y étant en outre subordonné à un véritable concours. En comparant les performances ultérieures des derniers admis avec celles des premiers recalés à ces vieux lycées d’élite, les chercheurs ne constatent aucune différence11. Les heureux élus se retrouvent soudain plongés dans un univers scolaire très particulier, qui porte finalement avec lui autant d’effets positifs que d’effets déprimants.






Les « cordées de la réussite »
Les résultats décevants des classes d’excellence ou des lycées d’élite font écho à ceux obtenus par les programmes du type « cordées de la réussite » mis en place en France pour aider les élèves de collèges et lycées défavorisés à mieux se représenter la réalité de l’enseignement supérieur et, le cas échéant, les aider à y trouver leur place. Ces dispositifs se sont développés en France à partir du début des années 2000 et il en existe aujourd’hui plus de 300 à travers la France.
Partout où ils sont en place, ces programmes suscitent en général l’adhésion et même l’enthousiasme des établissements « têtes de cordées » et des établissements du secondaire associés. Dans de nombreux cas, le programme repose sur un tutorat exercé par des étudiants volontaires (issus de la tête de cordée) sur des petits groupes motivés de lycéens et de collégiens issus des établissements associés. Le tutorat peut recouvrir des réalités très diverses, mais l’ambition est généralement de sensibiliser les lycéens aux opportunités ouvertes dans l’enseignement supérieur et de les soutenir dans leurs ambitions.
À notre connaissance, seule l’École normale supérieure (ENS) a accepté de mener une évaluation rigoureuse par assignation aléatoire de la « cordée » dont elle est la tête depuis le milieu des années 2000, cordée baptisée « Talens ». Il s’agit d’un programme destiné aux bons élèves de seconde d’une douzaine de lycées défavorisés de Paris et de sa région, ayant pour ambition de les accompagner vers l’enseignement supérieur pendant les deux années du cycle terminal du lycée, en leur offrant un tutorat régulier par groupe de six élèves, ainsi que de grands rassemblements d’une semaine (avec cours de méthodes) avant les rentrées scolaires. Il s’agit d’ouvrir les élèves aux disciplines scientifiques et littéraires telles qu’elles sont abordées dans le supérieur et de leur offrir un soutien méthodologique pour leur scolarité au lycée.
Durant deux années consécutives, l’ENS a accepté que soient déterminés de manière aléatoire deux groupes au sein de l’ensemble des élèves éligibles et volontaires, un groupe test et un groupe témoin, seul le groupe test étant finalement admis à bénéficier du programme12. La comparaison des trajectoires des élèves des groupes test et témoin a fait l’effet d’une douche froide chez tous ceux qui s’étaient investis dans le projet : tant du point de vue des résultats scolaires (et notamment au baccalauréat) que du point de vue de l’orientation post-bac (et notamment l’accès en classe prépa), on ne décèle aucun effet significatif du programme sur les performances moyennes des élèves bénéficiaires. Il s’agit d’un programme relativement coûteux (un minimum de 1500 euros par élève et par an). Pourtant, il ne semble modifier en rien les scolarités des élèves bénéficiaires !
Ce type de programme produit sans nul doute des effets bénéfiques, mais il a aussi ses coûts. Participer au groupe de tutorat demande de passer un samedi après-midi sur deux à Paris, et c’est autant d’après-midi que les élèves ne passent pas à se ressourcer ou à préparer les contrôles de la semaine suivante. Souvent, les réunions et les sorties avec le tuteur demandent un travail préparatoire, et c’est de nouveau autant de temps qui, en semaine, n’est pas consacré à des activités plus directement utiles à l’acquisition de connaissances pour le baccalauréat.
Finalement, on ne peut pas exclure que la fréquentation d’étudiants de l’ENS (c’est-à-dire la « crème » de l’enseignement supérieur en France) n’ait persuadé certains des élèves du programme que, décidément, l’enseignement supérieur n’était pas à leur portée, avec un effet de découragement. Ceux-là mêmes qui étaient censés représenter des modèles ont peut-être parfois involontairement joué un rôle d’épouvantail.
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CHAPITRE 5
Le quartier ou la couleur des autres


Les attentats du mois de janvier 2015, à Paris, ont relancé le débat sur les cités et les quartiers sensibles, là où les auteurs des attentats ont passé les premières années de leur vie. Dans l’émotion qui a fait suite à la tragédie, le Premier ministre n’a pas hésité à utiliser le terme d’« apartheid territorial, social, ethnique », pour caractériser la situation prévalant dans les banlieues françaises. Il semble clair que, pour lui, l’absence de mixité urbaine et sociale sert de terreau au ressentiment antifrançais parmi des populations en mal d’intégration et subissant, par ailleurs, d’incessantes discriminations parce qu’elles n’ont pas le « bon nom de famille » ni la « bonne couleur de peau ».
Reprenant l’analyse du Premier ministre, le président de la République en a appelé lui aussi, peu de temps après, à des « politiques de peuplement » pour casser les ghettos, c’est-à-dire, si l’on comprend bien, à des politiques incitant les classes moyennes à s’installer dans les quartiers périphériques sensibles et aidant les populations locales de ces mêmes quartiers à revenir dans les centres-villes.
Les habitués des questions urbaines n’auront guère été surpris par cette rhétorique et ces « propositions ». Il y a vingt-cinq ans, en 1990, en réaction à de violentes émeutes à Vaulx-en-Velin, François Mitterrand avait déjà dénoncé « la terrible uniformité de la ségrégation » et appelé à « casser partout le mécanisme de l’exclusion ». Quelques mois plus tard, en 1991, Michel Delebarre, nouveau ministre de la Ville, avait présenté une loi appelée (déjà) « anti-ghetto » et dont le principal objectif était de promouvoir « la cohésion de la société française » en luttant contre « l’accumulation des causes et des phénomènes de ségrégation et d’exclusion sociales ». Dans l’exposé des motifs de la loi, le nerf de la guerre consiste déjà à imposer aux grandes agglomérations un « programme local d’habitat » pour une « répartition équilibrée et diversifiée de l’offre de logement », en vue d’un plus grand mélange des populations.
Plus récemment, en 2003, la loi d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine (dite « loi Borloo ») a impulsé un vaste programme de réhabilitation du parc de logements sociaux, accompagné d’un programme de destructions/reconstructions destiné à remplacer les enclaves de logements vétustes par un habitat social plus humain, mieux inséré dans son contexte urbain. L’idée sous-jacente reste la même : disperser la misère pour éviter qu’elle ne s’agrège en abcès incontrôlables. De nombreuses barres d’immeubles, parmi les plus symboliques de l’urbanisme « ghetto » des années 1960, ont été ainsi détruites, comme à La Courneuve, au Blanc-Mesnil ou à Goussainville en région parisienne, ou encore à La Duchère près de Lyon.





Enclaves de pauvres, enclaves de riches
L’idée de déplacer les populations pour éviter les enclaves de pauvreté est une préoccupation ancienne et lancinante des responsables politiques, comme des décideurs locaux. Pourtant, en dépit des moyens investis, la ségrégation urbaine reste aujourd’hui à peu près aussi élevée qu’il y a dix ou vingt ans. Constructions, destructions, reconstructions : nos politiques donnent l’impression de tourner en rond.
Si l’on considère par exemple les familles « pauvres » (c’est-à-dire dont les revenus par unité de consommation sont parmi les 10 % les plus faibles), les données recueillies au niveau cadastral1 démontrent que ces familles vivent aujourd’hui en moyenne dans des quartiers où l’on compte trois fois plus de « pauvres » que les quartiers où vivent les familles « non pauvres », soit une inégalité devant le contexte de résidence tout aussi forte qu’avant la loi Borloo, au début des années 2000. « Politique de peuplement » ou pas, on reste bien loin d’une situation où une famille pauvre n’aurait en moyenne ni plus ni moins de voisins pauvres (ou riches) qu’une famille riche2. À l’échelle du pays comme à l’échelle des grandes régions, les inégalités devant le contexte de résidence entre pauvres et riches apparaissent d’une inflexible persistance, un peu comme si le plan Delebarre et le plan Borloo n’avaient jamais existé.
De nombreuses cités construites dans les années 1960 ont été détruites et remplacées par des habitations rénovées, parfois dans d’autres quartiers moins déshérités, mais ce type de politique ne fait pas vraiment progresser la mixité résidentielle à l’échelle du pays. Elle peut éventuellement contribuer à déplacer la pauvreté d’un micro-territoire à l’autre, mais elle ne semble pas pouvoir faire reculer significativement la ségrégation et progresser le mélange social sur l’ensemble du territoire. On ne peut pas mélanger de force des populations qui cherchent à s’éviter.
La mobilité résidentielle est pourtant loin d’être négligeable en France : environ 10 % des ménages changent de logement chaque année. Ces changements de résidence interviennent notamment lorsque la famille s’agrandit et qu’il faut trouver une habitation plus spacieuse. Mais le déménagement est alors bien souvent le prétexte et l’occasion de s’éloigner d’un quartier (et de ses écoles) jugé trop peu sûr et d’essayer d’en rejoindre un autre perçu comme plus favorable, notamment pour les enfants. D’autres changements de résidence peuvent survenir plus tard, lorsque la qualité du quartier dans lequel les enfants ont grandi est jugée en déclin. Le déménagement survient alors en réaction à ce que les habitants installés de longue date décrivent comme un « envahissement » par des populations nouvelles auxquelles ils ne veulent pas être mélangés.
Si le confinement résidentiel était subi par les familles, il serait plus intense chez celles qui ont le moins de moyens pour choisir leur quartier. Or c’est tout le contraire : les enclaves les plus homogènes et les plus fermées ne sont pas des enclaves de pauvres, mais de riches. Selon les données de voisinage issues de l’enquête Emploi, on ne trouve aucun ménage parmi les 10 % les plus riches dans près de la moitié des voisinages enquêtés, soit une proportion trois fois plus élevée qu’en l’absence de ségrégation urbaine. En d’autres termes, les riches évitent rigoureusement la moitié du territoire ; en l’absence d’évitement résidentiel, ils seraient présents à peu près partout. La proportion de riches au voisinage d’une famille riche prise au hasard est en moyenne bien plus forte que celle de pauvres au voisinage d’une famille pauvre.
De même, sur le plan scolaire, le confinement des enfants issus des classes supérieures dans des établissements (et des classes) spécifiques est encore plus marqué et persistant que celui des enfants de classes modestes. En région parisienne, les classes des enfants de familles de cadres et professions intellectuelles supérieures (CSP+) sont bien plus homogènes et « typées » que celles fréquentées en moyenne par les autres élèves3.
De quelque manière que l’on prenne le problème, le moteur fondamental de la ségrégation réside dans l’énergie mise, par ceux qui en ont les moyens, pour s’assurer une place dans les contextes résidentiels et scolaires qu’ils jugent les plus sûrs pour eux et leurs enfants. Le confinement résidentiel des plus pauvres est la conséquence indirecte du séparatisme des plus riches, et non pas sa cause.






Effets de seuil et évitement résidentiel
Les phénomènes d’évitement résidentiels et scolaires ne sont pas propres à la France. Ils se retrouvent partout et à toutes les époques, lorsque doivent coexister des groupes sociaux qui se trouvent dans des situations économiques et sociales très inégales.
Trois chercheurs ont récemment analysé la composition ethnique des quartiers d’une centaine de grandes agglomérations américaines au fil des derniers recensements de population (1970, 1980, 1990, 2000)4. De façon très frappante, à chaque époque et dans chaque agglomération, leurs travaux mettent en évidence l’existence de seuils minimaux de populations non blanches au-delà desquels se déclenche un exode brutal des populations blanches5.
Par exemple, dans les années 1970, pour les quartiers de l’agglomération de Chicago, on constate que le nombre de Blancs et de non-Blancs dans le quartier évolue à peu près au même rythme tant que la proportion de non-Blancs reste basse, en deçà de 5 %. En revanche, dès qu’un déséquilibre temporaire se produit dans un quartier blanc et que la part de non-Blancs y dépasse le seuil de 5 %, la population blanche se met soudain à éviter le quartier et ce dernier évolue alors rapidement vers une situation de ghetto où il n’y a plus de Blancs du tout. On comprend la difficulté à mettre en place des politiques de « peuplement » dans ce type de contexte, tant les équilibres locaux y paraissent instables et fragiles.
En suivant ces agglomérations américaines, les chercheurs démontrent toutefois que le « seuil de tolérance » à partir duquel se déclenche l’exode des Blancs n’est pas une constante immuable. Les seuils semblent s’être nettement relevés à partir des années 1970, en même temps que reculait l’idéologie hostile au mélange des Noirs et des Blancs6. Plus qu’à des politiques de peuplement, c’est ainsi à l’évolution des représentations et au recul des discriminations qu’il semble efficace d’œuvrer.
Dans le même ordre d’idées, il n’y a pas un « seuil de tolérance » valable partout sur le territoire américain, mais autant de seuils que de contextes historiques, géographiques et idéologiques. Dans les années 1970, le seuil était d’à peine 5 % à Chicago, mais, à la même époque, il était déjà supérieur à 15 % à Los Angeles. Une analyse fine démontre que le seuil est en général plus élevé dans les villes où non seulement les idées racistes sont les moins partagées, mais également là où les inégalités économiques entre les groupes ethniques et sociaux sont les plus faibles. Une politique de « peuplement » ne peut pas se substituer à une politique de lutte contre les discriminations.
L’étude américaine dessine finalement une réalité territoriale dont les paramètres n’évoluent que lentement et à qui on ne peut imposer davantage de mélange sans risquer sa désagrégation, notamment là où les inégalités sont les plus fortes. Une famille « blanche » évite (ou fuit) d’autant plus un quartier que d’autres familles « blanches » l’ont fui juste avant. Achevant leur démonstration, les chercheurs vérifient à partir de données recueillies de façon indépendante que l’évitement résidentiel se double d’un évitement scolaire qui – sans surprise – en épouse la géographie, avec les mêmes effets de seuil. Fuir ou éviter un territoire, c’est également fuir et éviter ses écoles.






La peur des autres
L’évitement résidentiel et urbain se nourrit de fantasmes et de peurs en grande partie irrationnelles, mais pas uniquement. Comme nous l’avons vu à propos des collèges de la région parisienne, il n’est pas tout à fait équivalent d’avoir son enfant dans une classe où règne un noyau d’élèves indisciplinés et absentéistes plutôt que dans une classe d’enfants sages avec un bon esprit. Il est de bon ton de dénoncer le « consumérisme scolaire » des parents ; mais l’école de la République n’est pas du tout la même d’une ville à l’autre, voire d’un quartier à l’autre, quoiqu’en disent parfois les responsables de l’Éducation nationale.
L’importance d’être dans la bonne classe de la bonne école n’exclut cependant pas que les parents surréagissent et enclenchent des stratégies de fuite bien avant que les classes fréquentées par leurs enfants ne deviennent problématiques. À leur décharge, il faut reconnaître qu’on ne sait pas grand-chose sur ce qui se passe réellement dans les classes et, a fortiori, sur les seuils à partir desquels les problèmes de quelques-uns deviennent ceux de tout le monde.
À Boston, sur la côte Est des États-Unis, un programme de transport scolaire (busing) permet chaque année à une petite partie des élèves (essentiellement issus de familles noires) résidant dans les quartiers pauvres du district central d’aller étudier dans les écoles des banlieues périphériques, bien plus riches et « blanches ». Sans surprise, ce programme essuie, depuis sa création, de nombreuses critiques : la plus récurrente est qu’il n’apporte rien aux élèves qui en bénéficient, tout en nuisant aux élèves des écoles d’accueil. De fait, les élèves bénéficiaires de ce busing ont en moyenne des niveaux scolaires bien plus faibles que celui des élèves des écoles d’accueil. Même si leur nombre ne représente guère plus de 5 % du nombre total des élèves présents dans les écoles d’accueil, ils contribuent à faire baisser le niveau scolaire moyen de ces écoles, ce qui ne va pas sans inquiéter les parents et les autorités locales, d’autant qu’une partie des ressources allouées aux écoles est indexée sur le niveau des élèves qui les fréquentent.
Exploitant la nature quasi aléatoire du nombre d’élèves du district central accueillis par les différentes écoles de banlieue, deux chercheurs sont toutefois arrivés à la conclusion que les performances scolaires des élèves des écoles d’accueil étaient complètement insensibles au nombre d’élèves noirs accueillis7. Les levées de boucliers et les comportements d’évitement stratégique qui se déclenchent en réaction à cette politique semblent bien irrationnels.
Cela ne veut pas dire qu’ils le resteraient si le programme montait en puissance et si un nombre plus important d’élèves du district central bénéficiaient du busing. Dans un contexte très différent, trois chercheurs ont évalué les conséquences qu’avait eues sur les écoliers israéliens l’immigration de masse accueillie dans leur pays au début des années 1990, en provenance de l’ancienne URSS, mais également d’Éthiopie (suite à l’opération connue sous le nom de « Salomon »)8. À la suite de ces vagues migratoires, la proportion de petits immigrés russes et africains dans les classes israéliennes a ponctuellement bondi de +10 points en moyenne, atteignant des pics de 20 % dans certaines classes de certaines écoles.
En comparant le destin scolaire d’élèves natifs d’Israël ayant fréquenté les mêmes écoles, mais pas tout à fait aux mêmes dates (certains juste avant, d’autres juste après et d’autres encore juste pendant les pics migratoires locaux), les chercheurs montrent que ceux des élèves natifs d’Israël que les hasards de la politique migratoire ont exposé à des taux très élevés de camarades immigrés dans leurs classes de primaire sont par la suite davantage exposés à l’échec scolaire. Selon leurs estimations, un surcroît de +10 points de camarades immigrés au primaire augmente pour eux de près d’environ 3 % le risque ultérieur d’échec au baccalauréat, ce qui correspond à un tiers environ de l’écart moyen de réussite à cet examen entre ces enfants et leurs camarades immigrés.






Le coût du déracinement
Pour ne pas perturber la scolarité des enfants de classes moyennes, ni inciter leurs parents à partir ailleurs, la solution la moins risquée semble de disperser au maximum les familles les plus fragiles et les plus récemment arrivées, espacer au maximum leur insertion sur le territoire ; soit le busing cosmétique des écoles de Boston plutôt que le choc massif subi durant quelques années dans les écoles israéliennes.
La question demeure toutefois de savoir si la dispersion maximale des populations les plus fragiles se fait bien au profit de l’intégration de ceux que l’on dépayse à travers le territoire. Il est ici important de distinguer selon que cette politique de dispersion s’applique à de nouveaux arrivants (qui de toute façon doivent s’adapter à un nouveau pays et à de nouvelles règles) ou à des populations certes marginalisées, mais néanmoins installées depuis longtemps.
Entre 1983 et 1998, le Danemark a admis sur son territoire environ 80 000 demandeurs d’asile, tout en imposant aux quelque 275 municipalités des 15 comtés du royaume d’en accueillir chacune un nombre proportionnel à sa propre population. Il a résulté de cette politique une dispersion quasi aléatoire des nouveaux migrants sur l’ensemble du territoire, sans concentrations particulières, ni dans les villes ni dans les campagnes. Avec le recul, il y a tout lieu de penser que cette politique a été beaucoup plus favorable à ces nouveaux arrivants (et à la société d’accueil elle-même) que ne l’aurait été leur confinement dans quelques enclaves particulières.
Des chercheurs se sont penchés sur les trajectoires des personnes arrivées enfants (c’est-à-dire avant 15 ans) au sein de ces vagues de réfugiés, originaires de pays aussi lointains et divers que l’Iran, l’Irak, le Liban, la Somalie, l’Afghanistan, le Vietnam ou l’Éthiopie9. Au Danemark comme ailleurs, beaucoup de ces très jeunes migrants connaissent une intégration très difficile, souvent marquée par la grande pauvreté et la délinquance. Entre 15 et 21 ans, près du tiers d’entre eux seront condamnés par la justice danoise (46 % des garçons et 13 % des filles), soit des taux de condamnation près de trois fois plus élevés que ceux des jeunes natifs danois au même âge et à la même époque.
Mais ce que démontrent les chercheurs, c’est que ces taux de délinquance juvénile sont sensiblement plus faibles pour les jeunes migrants à qui les hasards du lieu d’insertion initial sur le territoire danois ont permis de s’intégrer dans les municipalités les moins délinquantes. Pour fixer les idées, le taux moyen de délinquance des 15-21 ans varie au Danemark d’environ 1 à 3 % par an, entre les municipalités abritant le moins et le plus de jeunes délinquants. Selon que le jeune migrant a eu la chance de grandir dans une municipalité à faible délinquance (1 %) ou à forte délinquance (3 %), le taux de condamnation ultérieur varie presque du simple au double, soit un écart de risque de condamnation entre 15 et 21 ans d’environ 20 points.
Le déracinement représente un coût énorme pour les familles forcées de quitter leur pays, notamment en termes d’exposition de leurs enfants au risque de devenir délinquants, mais ce coût (qui est aussi évidemment un coût pour la société d’accueil) semble pouvoir être sensiblement réduit par des politiques attentives à intégrer ces migrants dans les meilleurs contextes possibles.
Ce diagnostic vaut pour l’accueil des nouveaux migrants. Il n’implique pas qu’il soit bénéfique de favoriser (voire d’imposer) le déracinement, puis la dispersion à travers le territoire, des familles arrivées depuis déjà longtemps, même les plus pauvres et les plus en difficulté. Dans les années 2000, plusieurs villes américaines (dont Chicago, Los Angeles, Philadelphie, Chicago et Boston) ont proposé à des familles volontaires résidant dans certains quartiers de logements sociaux très déshérités une aide pour se reloger dans des quartiers moins pauvres et moins exposés à la violence.
Les familles volontaires pour participer à cette initiative sont dans leur très grande majorité des mères issues des minorités noires ou hispaniques, élevant seules leurs enfants. En règle générale, leur motivation principale est d’éloigner leurs enfants de la violence et des trafics qui ont cours quotidiennement sous leurs fenêtres et dans les écoles. Parmi les volontaires à qui l’aide est proposée, une bonne moitié réussissent effectivement à se reloger dans des quartiers plus riches, moins violents. Une évaluation par assignation aléatoire menée sur cinq sites différents confirme que ce déménagement est, dans bien des cas, un véritable soulagement pour les adultes de référence10 : comparés à leurs homologues restés sur place, les bénéficiaires de l’aide au relogement déclarent moins souvent souffrir de stress ou d’anxiété et se déclarent plus souvent satisfaits de leur vie, même plusieurs années après leur changement de résidence. Certains aspects de leur santé s’améliorent également : moins d’obésité, moins de diabète.
Toutefois, leur situation sociale reste objectivement précaire et ne s’améliore pas vraiment par rapport aux autres familles volontaires, non bénéficiaires et demeurées dans le ghetto. Les mères bénéficiaires ne sont pas devenues moins dépendantes de l’aide sociale que les non-bénéficiaires ; elles sont toujours aussi souvent au chômage et dans la pauvreté. Surtout, devenus adolescents, leurs enfants ne vont pas vraiment mieux que ceux des familles volontaires non bénéficiaires, restées dans leurs quartiers d’origine. Plus exactement, on constate une légère amélioration de la situation scolaire et psychologique des filles, mais une détérioration de la situation des garçons.
Les filles bénéficiaires deviennent également moins exposées aux comportements à risque (alcool, marijuana), mais c’est le contraire pour les garçons. Des entretiens menés dans une centaine de familles tirées au sort suggèrent que les garçons souffrent particulièrement de leur façon de s’exprimer, apprise dans le ghetto : désormais, elle les dessert et les isole. Dès lors, certains garçons bénéficiaires sont tentés de surenchérir dans les comportements délinquants pour prouver à leurs anciens camarades qu’ils n’ont pas trahi leurs anciennes valeurs. L’influence et la pression des pairs continuent de s’exercer, alors qu’ils sont censés être tenus à distance. Les politiques de peuplement, comme celles de discrimination positive à l’école, se heurtent partout à des problèmes de déracinement social, souvent particulièrement difficiles à surmonter pour les garçons.






« Plus de facilité entre eux pour discuter »
En découvrant les résultats mitigés des expériences visant à dépayser les familles des quartiers sensibles (ou à scolariser leurs enfants loin de leur lieu de résidence), il est difficile de ne pas penser au terroriste Khaled Kelkal et au long entretien qu’il avait accordé en 1992 au sociologue Dietmar Loch, dans le cadre des travaux que ce dernier réalisait sur les politiques d’intégration en France, trois années avant les attentats tragiques de la gare Saint-Michel à Paris11.
Arrivé très jeune d’Algérie, Kelkal a grandi à Vaulx-en-Velin, dans le quartier des Barges, après avoir rejoint son père, ouvrier à Vénissieux, dans le cadre du regroupement familial. Très loin de l’expérience vécue par d’autres terroristes, Mohamed Merah ou les frères Kouachi, Kelkal a bien réussi à l’école primaire puis au collège de son quartier, soutenu par des parents attentifs et impliqués. À son entrée en seconde, il obtient même le droit de rejoindre le prestigieux lycée La Martinière-Montplaisir à Lyon, une dizaine de kilomètres au sud de Vaulx. Mais cette expérience va s’avérer désastreuse.
Selon lui, le déclic du décrochage et de la délinquance « s’est passé là-bas ». Le déracinement est trop brutal, la distance sociale avec les autres élèves (et ce qui lui paraît être leur trop grand sérieux) trop importante : « Au lycée, dans ma classe, il y avait que les riches. » Il se sent l’exception : « Eux, ils n’avaient jamais vu un Arabe dans leur classe. » Les autres ne le mettent pas à l’écart, mais « eux, ils avaient plus de facilité entre eux à discuter ». Pour fuir cet univers où les professeurs lui paraissent beaucoup plus lointains qu’au collège et où il est en échec, il va décrocher, en dépit de la profonde déception que cela entraîne chez ses parents : « J’en suis arrivé au point de me dire : “qu’est-ce que je fous là ?”, au lieu de me dire : “c’est bien pour toi, c’est pour travailler.” »
En un sens, Khaled Kelkal a été bénéficiaire de cette forme de busing caractéristique de la méritocratie républicaine française, des collèges de la périphérie vers les lycées de centre-ville. Cela n’aura pas empêché sa chute dans la délinquance, puis ses années de prison. De nouveau, il s’agira d’une expérience paradoxale, une impasse, mais également un retour à ce qui s’était perdu en arrivant au lycée. En prison, selon lui, « c’est la même mentalité qu’au collège, mais avec des adultes ». La prison, c’est aussi pour lui l’école d’un retour aux sources, une identité retrouvée : « Moi, je sais qu’en prison j’ai appris beaucoup de choses. […] J’ai appris l’arabe, j’ai bien appris ma religion, l’islam. » L’expérience de la prison représente finalement l’inverse de sa promotion ratée vers le « lycée des Français » : il n’y a pas d’avenir, mais on y retrouve ceux dont on se sent proche et avec qui on partage une certaine identité.
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CONCLUSION
Regard des pairs et politiques publiques


Un premier enseignement fondamental semble pouvoir être tiré de notre enquête : à l’école, au travail ou en famille, nombre de nos comportements et de nos choix s’inspirent directement de ceux des autres, parfois par peur d’être blâmé et rejeté, le plus souvent pour rester dans le rythme et ne pas se retrouver seul. L’individu contemporain est sommé de trouver sa voie propre, de s’« auto-réaliser », mais cette injonction oblige chacun à être plus que jamais attentif aux autres, à se placer sous leur influence concrète, aussi éloignée, changeante et imprévisible soit-elle, sauf à se retrouver encore davantage isolé et à contretemps.
Le conformisme dicté par le regard des autres est omniprésent sur les lieux de travail ou sur les bancs de l’école. Pour un élève, il n’est pas plus facile aujourd’hui qu’hier de se soustraire à l’indiscipline ou à l’absentéisme quand ses meilleurs camarades sont indisciplinés et absentéistes. Cette forme de conformisme est aussi vieille que l’école elle-même. Quand on essaie de la circonscrire, elle apparaît toutefois bien loin de la « tyrannie » que beaucoup dénoncent et placent au cœur des problèmes de l’école contemporaine. La plupart des adolescents, y compris dans les établissements difficiles, restent réceptifs aux messages des adultes, qu’il s’agisse de leurs parents ou des autorités du collège. En une ou deux rencontres bien préparées, un chef d’établissement peut modifier du tout au tout le rapport à l’école d’une famille qui ne parle pas le français ou le rapport à l’avenir d’un élève sur le point de décrocher.
L’influence des pairs ne devient une tyrannie que lorsque les adultes ont renoncé. Dans le cas contraire, elle peut fonctionner comme un amplificateur, un relais auprès d’un nombre important d’élèves pour des actions initialement ciblées sur quelques-uns d’entre eux. En intervenant auprès d’un tout petit nombre d’élèves, un chef d’établissement ou un professeur principal peuvent « retourner » une classe, changer le comportement des élèves ciblés, mais aussi, au-delà, de tous les camarades qui interagissent au quotidien avec ces élèves. Dans un univers scolaire de plus en plus labyrinthique, où chacun est sommé de « construire » son orientation, les effets de pairs sont devenus un enjeu pour les familles et un levier pour les politiques.
L’influence des camarades est souvent décisive, mais cela ne veut pas dire que les politiques incitant les élèves défavorisés à rejoindre des écoles ou des quartiers huppés soient nécessairement efficaces. Ce type d’interventions provoque des ruptures dans la vie sociale et affective des élèves. Elles contribuent à un déracinement social qui peut contrecarrer les effets bénéfiques associés à la fréquentation de nouveaux camarades moins indisciplinés et plus sérieux. Pour faire évoluer favorablement les jeux d’influence qui s’exercent sur un adolescent (ou un groupe d’adolescents), il se révèle hasardeux de chercher à le déplacer et à modifier l’ensemble des personnes avec lesquelles il interagit. Mieux vaut chercher à faire évoluer les représentations et les pratiques des personnes qu’il côtoie au quotidien. De façon générale, les « politiques de peuplement » appliquées aux groupes les plus fragiles s’avèrent souvent décevantes.
L’importance du regard des autres et le besoin de reconnaissance se manifestent également dans les entreprises. La façon dont nous nous investissons dans notre travail n’est pas la même selon que nous travaillons sous le regard de collègues très investis ou de collègues qui en font le moins possible. Notre implication n’est pas non plus la même selon que ces collègues sont pour nous de complets étrangers ou des amis, selon qu’ils sont mieux payés ou moins bien payés que nous. Nous ne sommes plus sous la coupe de quelques grandes formes d’autorité partout les mêmes, mais plongés dans des univers professionnels où les normes peuvent varier d’une année sur l’autre (ou d’un service à l’autre) en fonction de nos changements de poste et des groupes sous les yeux desquels il nous faut travailler. Même quand il ne nous concerne pas directement, un changement dans l’attribution des bureaux peut nous induire à changer de comportement et infléchir le déroulement de notre carrière.
Pour ceux qui vivent en couple, l’influence des collègues de travail est en concurrence avec celle, tout aussi omniprésente, de la personne avec laquelle nous partageons notre existence. Au sein du couple, nous sommes passés d’un modèle très hiérarchique, où les décisions de chacun étaient subordonnées à la réussite professionnelle d’un seul (l’homme), à un modèle plus horizontal, où le problème est surtout de remédier à la désynchronisation rampante des vies professionnelles et familiales. Chacun essaie de jouer des marges de manœuvre dont il dispose pour s’adapter aux contraintes (et aux opportunités) changeantes de son compagnon ou de sa compagne.
L’objectif est de passer davantage de temps ensemble, en coordonnant autant que possible ses activités quotidiennes avec celles de l’autre, mais également en synchronisant ses congés, voire son départ à la retraite, même si cette coordination des temps du quotidien ou des temps de la vie demande des sacrifices et représente un coût important en termes de revenu ou de carrière. En réalité, même s’il vit seul et sans enfants, l’individu contemporain ajuste continuellement ses comportements en fonction des autres, afin de ne pas s’en trouver davantage éloigné. Il part en vacances en même temps que tout le monde, même si cela lui coûte cher et même si cela va à l’encontre des souhaits de son employeur.
L’idée d’une société peuplée d’atomes indépendants les uns des autres est un contresens politique. Aucune politique publique ne peut espérer cibler un groupe d’individus sans altérer les comportements et le bien-être de tous les autres. Une politique de réduction du temps de travail menée dans un secteur donné de l’économie a, par exemple, toute chance de transformer la société bien au-delà des seuls salariés de ce secteur. Elle atteint également tous ceux dont la vie s’imbrique dans celle de ces salariés et, par extension, la société tout entière. Ce même type de constat vaut pour les politiques favorisant les préretraites ou abaissant l’âge de départ à la retraite dans certains secteurs de l’économie : de fil en aiguille, par capillarité sociale, elles finissent par propager leurs effets durablement dans l’ensemble de la société.
L’outil fiscal lui-même ne manque pas de diffuser partout ses effets, y compris lorsqu’il semble conçu pour cibler les objectifs les plus précis. Dans les pays où l’impôt est individualisé, comme la Suède, les réformes ciblées sur certains contribuables particuliers (ceux des tranches les plus élevées par exemple) ne peuvent éviter de changer la vie de tous les autres, même si c’est d’une façon plus souterraine que dans les pays où l’impôt est familial. Individualiser l’impôt n’abolit pas la famille.
Faute d’appréhender ces réalités, le réformisme politique est aujourd’hui en grande difficulté. Il peine souvent à convaincre par sa naïveté politique et, notamment, son incapacité à prendre en compte le point de vue des « perdants » des politiques publiques. Mais il souffre également de naïveté sociologique, d’une conception trop étroite de ce qui fait le grain d’une société. Les réformes dépassent toujours le public spécifique qu’elles sont censées viser et, de proche en proche, elles modifient l’ensemble de la société, même si cela est très rarement compris – et même envisagé.
Le conformisme social est souvent dénoncé comme ce qui paralyse la créativité des hommes, les fait renoncer à leur intelligence et rend possible leur manipulation à grande échelle. Une passion d’esclave, dirait Nietzsche, pour qui « c’est l’esclave qui cherche à nous persuader d’avoir de lui une bonne opinion ; c’est aussi l’esclave qui plie le genou devant ces opinions1 ».
Sans doute était-ce vrai à des époques dominées par la tradition, où l’on attendait des individus qu’ils accomplissent des destins écrits à l’avance pour eux par la société. Aujourd’hui, chacun est mis en demeure de trouver sa voie et le conformisme est souvent ce qui reste pour ne pas se retrouver plus isolé encore. On est passé d’un conformisme contraint par la tradition et dominé par la peur de la réprobation sociale à un conformisme d’adhésion, une dépendance consentie aux règles (fluctuantes) observées par ceux qui nous entourent, motivée par la peur de l’isolement et du déni de notre existence.
Plutôt qu’un symptôme de servitude ou un relais pour une éventuelle tyrannie, ce nouveau conformisme est en réalité l’un des principes par lequel la société échappe à l’action politique, un des principes à cause duquel nos politiques s’enlisent et se perdent, puisqu’il leur fait atteindre d’autres cibles que celles qu’elles visent – et atteindre leurs cibles d’une manière bien différente de celle initialement envisagée.


1. 
Friedrich Nietzsche, Par-delà le bien et le mal, Paris, Garnier-Flammarion, 2000, chapitre IX.
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